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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance V 2 

Situation en République centrafricaine II 3 

Affaire Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et Patrice Édouard Ngaïssona  4 

— n° ICC-01/14-01/18 5 

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Chang-ho Chung  6 

Procès — Salle d’audience n° 1  7 

Lundi 6 décembre 2021  8 

(L’audience est ouverte en public à 10 h 04)  9 

Mme L’HUISSIÈRE : [10:04:28] Veuillez vous lever.  10 

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  11 

Veuillez vous asseoir.  12 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 13 

TÉMOIN : CAR-OTP-P-1521 (sous serment)  14 

(Le témoin s’exprimera en français) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:04:53] Bonjour à tous.  16 

Madame la greffière d’audience, veuillez annoncer le numéro de l’affaire. 17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:05:08] Monsieur le Président, Monsieur les 18 

juges. 19 

Situation en République centrafricaine II, Le Procureur c. Alfred Rombhot Yekatom et 20 

Patrice-Édouard Ngaïssona ; reference : ICC-01/14-01/18.  21 

Et pour le procès-verbal, nous sommes en audience publique. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:05:22] Je vous remercie.  23 

Les présentations des parties. 24 

Monsieur Vanderpuye. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [10:05:28] Bonjour, merci, bonjour à tous. 26 

Le Bureau du Procureur est représenté par Massimo Scaliotti, Manochitra Prathaban, 27 

Yassin Mostfa et moi-même, Kweku Vanderpuye. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [10:05:48] Thank you.  1 

Miss Rabesandratana. 2 

Me RABESANDRATANA : [10:05:52] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour 3 

Messieurs les juges, bonjour à tous. 4 

Aujourd’hui, l’équipe des représentants légaux communs des victimes des autres 5 

crimes est composée de M. Enrique Carnero, Mme Evelyne Ombeni et moi-même, 6 

Maître Rabesandratana Elisabeth. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:15] Je vous remercie.  8 

Monsieur Suprun. 9 

M. SUPRUN (interprétation) : [10:06:18] Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs 10 

les juges. 11 

Les enfants anciens soldats (sic) sont représentés par moi-même, Maître Suprun, 12 

ainsi que... conseil pour le représentant des victimes.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:26] Je vous remercie. 14 

Madame... Maître Dimitri.  15 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:06:29] M. Yekatom est présent dans la Cour 16 

d’audience (sic) et représenté également ce matin par Mme Yasmeen Hajjali, Mme Lena 17 

Casiez et moi-même, Mylène Dimitri. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:06:44] Maître Knoops. 19 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:06:47] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, 20 

Messieurs les juges, bonjour à tous.  21 

M. Ngaïssona est représenté aujourd’hui par Me Marie-Hélène Proulx, Despoina 22 

Eleftheriou et moi-même, Maître Knoops. Nous n’avons pas de connexion pour 23 

l’instant. Et je vous présenterai... M. Landry à la Chambre. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:07:10] Très bien. On sait 25 

pourquoi.  26 

Alors, je crois qu’il est temps, pour l’instant, que la Défense de M. Yekatom se 27 

présente (sic). 28 
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Vous avez la parole.  1 

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:07:27] Merci, Monsieur le Président, bonjour à 2 

tous, bonjour à tous ceux qui sont dans la salle. 3 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE 4 

PAR Mme CASIEZ : [10:07:40]  5 

Q. [10:07:43] Bonjour, Monsieur le témoin. Vous m’entendez bien, d’abord ? 6 

(Silence du témoin). 7 

Monsieur le témoin, est-ce que vous m’entendez ? 8 

R. [10:07:46] Si. Bonjour, Président, bonjour la Cour, je vous entends bien.  9 

Q. [10:07:50] Donc, je me présente, je suis Lena Casiez, je travaille dans l’équipe de 10 

défense de M. Alfred Rombhot Yekatom. Nous nous sommes croisés par videolink la 11 

semaine dernière, et je sais pas si vous vous souvenez, mais je vous avais dit que 12 

j’avais... j’aurais des questions de clarification pour vous par rapport à des sujets de 13 

votre déclaration et que nous avons entendus au cours de votre témoignage. 14 

Je vais donc commencer avec des questions concernant la Séléka.  15 

Vous avez dit, la semaine dernière — et je fais référence au transcrit T-081 en 16 

français, page 4 : « Il y a certaines personnes qui indiquent la maison des militaires 17 

aux Séléka. »  18 

J’ai besoin de vous pour comprendre un peu mieux la situation et j’aimerais savoir, à 19 

votre connaissance, que se passait-il une fois que la Séléka trouvait des militaires ? 20 

R. [10:08:57] Merci. Je pense que j’ai dit, effectivement, dans mes précédentes 21 

déclarations, que... qu’une fois les Séléka sont entrés sur Bangui, premièrement, ils 22 

sont à la trousse des éléments rapprochés de... de l’ancien Président François Bozizé. 23 

Et après, ils se sont lancés à la poursuite de tous les militaires. Et ce que j’ai vécu, 24 

c’est dans notre quartier, dans le 4e arrondissement, précisément à Boy-Rabe, où les 25 

Séléka sont entrés, le... le 20 août, ils ont fouillé porte par porte des militaires. Et 26 

certains militaires ont été enlevés, et d’autres on a tué même. Ce jour-là, on a tué 27 

certains militaires. Et, donc, c’est ce que j’ai vécu. 28 
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Q. [10:09:58] Merci, Monsieur le témoin.  1 

Et à part montrer les maisons aux militaires... aux militaires ou aux Séléka —2 

 pardon — quel autre (sic) les civils jouaient-ils pour aider la Séléka ?  3 

R. [10:10:17] Oui, effectivement, ce sont des civils. Il y a des civils, parce que ce sont... 4 

les Séléka sont venus, il y a certains militaires qui les ont rejoints, et il y a aussi des 5 

civils qu’ils utilisaient pour montrer la maison des militaires, non seulement les 6 

militaires, mais les autres dignitaires, ou bien des jeunes qui sont... qui se 7 

débrouillent un peu et qui ont des moyens, et puis bon... on indique leurs maisons et 8 

les Séléka pillent leurs maisons. 9 

Q. [10:10:50] Merci. Ça, c’est... c’est très clair. Est-ce que... est-ce qu’à votre 10 

connaissance, les civils jouaient d’autres rôles pour aider la Séléka que d’indiquer les 11 

maisons ? 12 

R. [10:11:05] Effectivement, c’est ce que j’ai dit, Madame. J’ai dit : il y a des civils qui 13 

indiquaient les maisons des militaires comme des civils. Et il y a aussi des militaires, 14 

aussi, qui indiquaient les... les... les maisons de leurs collègues et les maisons des 15 

civils aussi. Donc, il y a des militaires aussi, et des Séléka qui aidaient... excusez-moi, 16 

il y a des militaires et des civils qui aidaient les Séléka dans leurs exactions.  17 

Q. [10:11:39] Merci. 18 

La semaine dernière, vous avez dit — et je fais référence au transcrit T-080 en 19 

français, page 45...  vous avez dit que les Séléka se sont infiltrés dans la ville. Est-ce 20 

que je comprends bien en disant qu’il y avait des petites bases séléka un peu partout 21 

dans Bangui ? 22 

R. [10:12:06] Effectivement, il y avait des... des bases un peu partout dans Bangui et 23 

ils ont des armes un peu partout dans les... Bangui. Parce que quand ils sont venus, 24 

ils n’utilisaient pas l’état-major ou bien les casernes militaires, ils utilisent souvent la 25 

résidence de leurs chefs ou bien certains endroits publics ; ils utilisaient ça comme 26 

leurs bases dans les différents quartiers de Bangui.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:12:41] Maître Casiez, un 28 
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instant, il faut que j’essaie de comprendre ce que le témoin a dit. 1 

Q. [10:12:49] Monsieur le témoin, la dernière partie, peut-être la dernière phrase, si 2 

vous vous en souvenez, pouvez-vous la répéter ? Nous n’avons pas bien compris à 3 

cause d’un problème de communication.  4 

Répétez s’il vous plaît, si vous le pouvez. 5 

R. [10:13:05] Sur quelle question, Monsieur le Président ? Rappelez-moi « sur » la 6 

question, parce que... 7 

Q. [10:13:12] C’est assez difficile de vous demander cela. C’est votre réponse à la 8 

dernière question ; c’est toujours difficile... Qu’est-ce que nous avons ici, en dernier, 9 

pour que je puisse vous le lire ? La dernière chose que nous ayons ici, c’est « ils ont 10 

utilisé des endroits publics et la résidence des commandants », et je crois qu’après 11 

cela, le reste de ce que vous avez dit a été perdu. Ça peut vous aider, peut-être. 12 

R. [10:13:50] Merci, Monsieur le Président. Je me souviens, merci, Monsieur le 13 

Président.  14 

J’ai dit, par rapport à la question de... de Maître, j’ai dit les Séléka utilisaient les... les 15 

lieux publics et les résidences de leurs chefs comme leurs bases. Ils n’ont pas de 16 

bases, ils n’ont pas utilisé de casernes militaires, donc leurs bases se... se trouvaient 17 

un peu partout dans les quartiers, à Bangui. 18 

Mme CASIEZ : [10:14:29] Merci, Monsieur le témoin, c’est très clair et puis on a toute 19 

la traduction, cette fois. 20 

Q. [10:14:37] Selon ce que vous savez, est-ce que les... la Séléka séjournait aussi chez 21 

les gens du quartier ? 22 

R. [10:14:46] Oui, bon, ils sont... ceux qui ont des parents ici...  ceux qui ont des 23 

parents ici venaient chez leurs parents aussi, ils habitaient chez leurs parents.  24 

Q. [10:15:07] Quand vous dites « ils habitaient chez leurs parents », je comprends que 25 

certains étaient même du quartier, ils venaient du quartier ; c'est exact ?  26 

R. [10:15:19] Oui, c'est ça, c'est ça, parce que, quand ils sont venus, il y a aussi des 27 

jeunes qui... qui ont adhéré aussi à Séléka, qui sont entrés dans les Séléka au niveau 28 
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de Bangui, dans des différents quartiers.  1 

Q. [10:15:34] Pour revenir sur le... les civils qui aident la Séléka, est-ce que, selon ce 2 

que vous, vous avez observé, il y en avait beaucoup, des civils qui aidaient la 3 

Séléka ? 4 

R. [10:15:51] Je peux pas connaître avec exactitude, mais ce que je sais, quand les 5 

Séléka sont rentrés sur Bangui, il y a beaucoup de jeunes qui ont intégré cette 6 

coalition. Donc, c'est eux-mêmes qui sont à l'origine de montrer la maison de 7 

certaines personnalités afin que les Séléka puissent les piller.  8 

Q. [10:16:24] Merci.  9 

Dans votre déclaration, au paragraphe 28 — et donc, là, je fais référence au classeur 10 

du Procureur, tab 17, CAR-OTP-2046-0603 pour l'anglais, et le tab 30, toujours du 11 

classeur du Procureur, CAR-OTP-2102-0131 pour le français —, vous dites 12 

également que les Séléka ont demandé à votre voisin où était votre arme. Est-ce 13 

que... Est-ce que vous savez pourquoi ils ont demandé à votre voisin ? 14 

R. [10:17:21] Oui, je savais, {ICR : (Expurgé)  15 

(Expurgé)} c'est pourquoi ils ont  16 

demandé à mon voisin de... à mon voisin de donner mon arme, alors que, 17 

entretemps, ce temps-là, je n'ai pas... je n'ai pas d'arme et je n'ai pas encore utilisé... je 18 

n'ai pas encore utilisé les armes. Donc, pour eux, parce que {ICR : (Expurgé) 19 

(Expurgé)} donc nécessairement, je devais avoir une arme, c'est  20 

pourquoi ils ont demandé ça. 21 

Q. [10:18:13] Merci.  22 

Alors, juste... juste une toute petite précision. On... On est en... en session publique, 23 

et je vais avoir que deux petits sujets en session privée. Donc, en... en répondant aux 24 

questions, je vous invite à... à donner le... le moins de détails possible sur votre... sur 25 

quelque chose qui permettrait de vous... de vous identifier. Mais tout va bien. 26 

R. [10:18:36] Merci. 27 

Q. [10:18:40] Donc, j'ai compris que vous, vous n'en aviez pas, d'arme, à... à ce 28 
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moment-là, mais quand ils en trouvaient, des armes, à votre connaissance, qu'est-ce 1 

qu'ils faisaient avec ?  2 

R. [10:18:53] Non, mais vous savez, les Séléka, quand ils sont rentrés sur Bangui, ils 3 

n'ont pas de.... ils n'hésitent pas à tirer sur tout ce qui bouge. Donc, eux, dès qu'ils 4 

ont des armes, ils tirent tout ce qui bouge. Et pire encore, s'ils trouvent une arme 5 

dans une maison, ils demandent s'il y a le... s'il y a un militaire. S'il n’y a pas un 6 

militaire, parfois on prend l'un des membres de famille. Et, parfois, si... s'ils trouvent 7 

que c'est un militaire, on enlève immédiatement. C'est ce qu'ils faisaient.  8 

Q. [10:19:29] Merci.  9 

Et est-ce que vous avez des informations selon lesquelles ils redistribuaient les armes 10 

aux civils musulmans ? 11 

R. [10:19:40] Bon, ça, je... je ne sais pas avec certitude, puisque je n'habitais pas... 12 

(inaudible) où se trouvaient les musulmans. Je voulais dire que les quartiers à 13 

prédominance musulmane, je n'étais pas dans les quartiers, donc je ne peux pas 14 

savoir.  15 

Q. [10:20:13] Très bien.  16 

Vous... Vous venez dire... de dire il y a... il y a quelques minutes que beaucoup de 17 

jeunes avaient intégré la Séléka quand la Séléka est arrivée à Bangui. Est-ce que, à 18 

votre connaissance, la Séléka a recruté parmi les commerçants de Bangui ?  19 

R. [10:20:32] Oui, effectivement, ils ont recruté. Ils ont recruté. Et presque même tous 20 

les... les chefs qui habitaient dans le 5... dans... dans le 5e arrondissement, ils ont 21 

recruté des gens. Et même le chef suprême, il n'arrive pas à contrôler, parce que, 22 

lui-même, il a dit, quand ils étaient en route pour Bangui, ils étaient à un effectif de 23 

8000. Et arrivés à Bangui, leur effectif a augmenté à 25 000 hommes. Et ça, même le 24 

Président Djotodia a dit. Donc, chaque chef dans sa localité, il recrute les jeunes.  25 

Q. [10:21:21] J'ai bien compris, merci. J'ai bien compris pour ce qui est des jeunes. 26 

Est-ce que... Est-ce que, à votre connaissance, parmi les jeunes ou parmi les 27 

personnes recrutées, il y avait des commerçants de Bangui ? 28 
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R. [10:21:36] Effectivement, mais plusieurs... plusieurs commerçants de Bangui sont 1 

devenus chef des... des Séléka. Je prends exemple de général Bichara, c'était un 2 

commerçant qui vendait des chaussures friperie au marché central de Bangui. Il était 3 

le célèbre chef des Séléka à l'époque. Donc, presque toutes... bon, pas « toutes », mais 4 

beaucoup des... des commerçants musulmans étaient devenus chef des Séléka à... à 5 

cette époque.  6 

Q. [10:22:25] Merci.  7 

Vous venez de parler de... de Bichara à l'instant. Est-ce que... est-ce-que, selon vos 8 

connaissances, il avait une base où il évoluait dans le quartier Cattin ? 9 

R. [10:22:44] Oui, effectivement, il a... il avait une base dans le... Cattin, oui, Cattin. 10 

C'est intersection de 3e arrondissement et 6e arrondissement. Il avait sa base ici.  11 

Q. [10:23:06] Est-ce que vous connaissez une autre personne qui... qui aurait rejoint la 12 

Séléka du nom d’Abatom ? 13 

R. [10:23:25] Oui, Albator ou bien Abatom ?  14 

Q. [10:23:35] Abatom — A-B-A-T-O-M.  15 

R. [10:23:38] Bon, je sais pas si c'est par... l'appellation, mais celui que je connais qu'il 16 

a... qu'il a rejoint Séléka, c'est Albator.  17 

Q. [10:23:59] Est-ce que, à votre connaissance, il évoluait dans Cattin également ? 18 

R. [10:24:07] Si. Bon, je ne connais pas exactement si c'est Cattin, mais il était dans 19 

l'intersection de... c’est-à-dire entre Boeing et une partie du centre Boeing et Cattin, si 20 

je ne me trompe pas. Mais je ne connais pas avec certitude, mais il se trouvait dans 21 

cette localité.  22 

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:24:37] Puis-je avoir un instant pour consulter ma 23 

consœur, Monsieur le Président ?  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:24:44] Je vous prie de 25 

m'excuser. Répétez, je... j'avais un message, c'est ma faute. 26 

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:24:51] Bien sûr.  27 

Je voudrais avoir une minute pour pouvoir consulter mes collègues. 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : [10 :24 :52] Of course. 1 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)  2 

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:25:09] Je vous remercie, Monsieur le Président. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:17] Je vous en prie. 4 

Poursuivez. 5 

Mme CASIEZ : [10:25:29] 6 

Q. [10:25:31] Le « Albator » que vous connaissez, Monsieur le témoin, est-ce que, 7 

selon ce que vous savez, il était couturier ?  8 

R. [10:25:36] Je le connaissais pas en tant que tel, mais par rapport à ses actes dans 9 

les... dans le... dans la Séléka, j'ai entendu parler de lui, effectivement, mais je ne 10 

savais pas ce qu'il faisait exactement comme activité.  11 

Q. [10:25:50] Merci.  12 

Et dans les personnes qui auraient rejoint la Séléka, est-ce que, selon vous, selon vos 13 

connaissances, il y avait parmi eux des anciens soldats d’Hissène Habré ? 14 

R. [10:26:10] Oui, mais ceux-là, ils ont... ils ont intégré Séléka quand Séléka était 15 

encore en route sur Bangui. Il y a des anciens soldats d’Hissène Habré, ils étaient 16 

nombreux. Il y en avait aussi qui étaient au KM 5 qui vendaient des oignons, des... 17 

des trucs, je ne sais pas. Ils vendaient des différents articles. Et quand Séléka sont 18 

entrés, ils sont entrés dans la Séléka. Mais il y en a qui sont entrés quand  19 

(inaudible) était encore en route de Bangui.  20 

Q. [10:26:45] Merci. 21 

Est-ce que... Est-ce que vous avez quelques noms des personnes dont vous venez de 22 

parler, notamment des Séléka qui ont rejoint... des Séléka de PK... des personnes de 23 

PK 5 qui ont rejoint la Séléka ?  24 

R. [10:27:19] Ils sont... Ils sont nombreux. Ils sont nombreux. Je... Bon, ça a duré, le 25 

nom peut m'échapper, mais il y a aussi l'autre-là... même le général Dhaffane aussi, il 26 

était au KM 5 ; c'est l'un des chefs des Séléka que je le connais bien. Il y a aussi un 27 

monsieur Ibrahim que je le connais. Il y a aussi... — comment on appelle — Force, 28 
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Force qui (inaudible) et que je le connais. Je crois que j'ai parlé de Bichara aussi, j'ai 1 

déjà parlé de lui. Mais, ils sont nombreux, hein, ils sont nombreux. Même Danda, 2 

Abdoul Danda (phon.), et puis les autres-là.  3 

Q. [10:28:26] Merci.  4 

Et est-ce que... est-ce que vous connaissez des personnes, des commerçants de... des 5 

marchés de Bangui... marchés de Boeing — pardon — qui auraient rejoint la Séléka ?  6 

R. [10:28:38] Je les connaissais pas exactement, mais quand les Séléka sont arrivés à 7 

Bangui, effectivement, il y a des... des sujets musulmans qui ont intégré les Séléka 8 

d'une manière massive. Donc, je ne peux pas les citer par les noms ou bien 9 

individuellement. 10 

Il y a (fin de l'intervention inaudible).  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:29:09]  12 

Q. [10:29:12] Monsieur le témoin, la dernière partie, pourriez-vous la répéter, s'il 13 

vous plaît ?  14 

R. [10:29:18] Merci, Monsieur le Président.  15 

Je disais : à Boeing comme dans d'autres secteurs où il y avait des... des... des sujets 16 

musulmans commerçants, beaucoup sont intégrés Séléka. Et précisément, à Boeing, 17 

puisque je n’étais pas dans le quartier, je ne peux pas connaître avec exactitude ou 18 

bien individuellement. C'est ce que j'ai dit.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:29:54] Je vous remercie. 20 

Mme CASIEZ : [10:29:56] Merci. Ça nous... Ça nous aide déjà beaucoup. 21 

Q. [10:29:59] J’ai encore quelques questions sur les membres des Séléka et je vais... je 22 

vais revenir sur votre déclaration donnée au Procureur. 23 

Au paragraphe 64, vous dites que d’autres affrontements se sont produits avec les 24 

Peul au marché aux bestiaux de Ngola, à Begoua. Est-ce que je comprends d’abord 25 

que les Peul dont vous parlez ici étaient des combattants Séléka ?  26 

R. [10:30:40] Non. Ceux-là, effectivement, il y avait des combattants séléka qui 27 

habitaient PK 13, vers le marché à bétail, communément appelé Ngola, mais les Peul 28 
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dont je... je... j’ai parlé, ce sont des Peul qui habitaient dans cette localité. Et du 1 

moment où... ils se sont retranchés dans la mosquée de PK 13 et ils étaient là avec les 2 

armes, et comme le (inaudible) commence à faire sortir les... et ça, c’était en 2014, 3 

commençait à faire sortir ceux qui veulent sortir hors de Bangui, ils (inaudible) dans 4 

cette mosquée avec des armes et ils ont barricadé les routes. Donc, le véhicule ne 5 

peut pas traverser pour aller à PK 12 ou bien quitter Bangui pour aller dans l’arrière-6 

pays, ou bien de l’arrière-pays pour venir à Bangui. Et c’était comme ça, ils ont 7 

bloqué la (inaudible) jusqu’à ce que les Sangaris soient intervenus pour les faire sortir 8 

de la localité. (Fin de l’intervention inaudible)  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:31:53] Oui, effectivement, 10 

je ne sais pas. Voyons ce qui manque. 11 

Q. [10:32:07] Monsieur le Président (sic), ce que nous avons entendu, c’est... et... c’est 12 

« la manière dont ils ont bloqué les routes jusqu’à ce que les Sangaris arrivent et les 13 

évacuent de cette zone », et puis vous avez dit quelque chose après. Est-ce que vous 14 

vous en souvenez ou est-ce que vous pourriez, s’il vous plaît ?  15 

R. [10:32:30] Oui, j’ai dit : les Sangaris... les Sangaris sont « intervenir » pour « leur » 16 

faire sortir de cette localité. Donc, il y avait des Séléka peul, et aussi des Peul civils 17 

qui ont des armes qui se sont retranchés dans cette mosquée (inaudible), au PK 13 de 18 

Bangui.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:02] Maître Knoops. 20 

Me KNOOPS (interprétation) : [10:33:05] Maître Landry est bien connecté, Monsieur 21 

le Président. 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:11] Merci beaucoup 23 

pour l’information.  24 

Et Maître Dimitri, poursuivez.  25 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:33:22] Une précision : en français, je crois qu’il a dit 26 

qu’il y avait des... des Peul séléka, et des Peul civils. Il n’a pas dit « des Séléka et des 27 

Peul », mais il a dit « des Peul séléka ».  28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:39] Merci beaucoup. 1 

Bon, on verra cela, parce que nous avons la transcription française. 2 

Maître Casiez, allez-y. 3 

Mme CASIEZ : [10:33:50] 4 

Q. [10:33:52] Toujours au même paragraphe 64, Monsieur le témoin, vous dites que 5 

les Peul avaient des armes qu’ils avaient cachées dans la mosquée à Damara. Est-ce 6 

que... est-ce que, là aussi, ce sont des civils peul avec des armes ou est-ce que ce sont 7 

des combattants séléka ? 8 

R. [10:34:18] Ça, j’ai dit, c’est pas à Damara, c’est à Bangui, PK 13, route de Damara. 9 

Et ça, ce sont des... des Peul civils qui ont des armes qui se sont retranchés dans cette 10 

mosquée avant de... de... de... avant leur l’évacuation par OIM. Donc, ça, ce sont des 11 

Peul civils.  12 

Q. [10:34:49] Donc là, je comprends que, donc, ce sont des civils peul qui étaient 13 

réfugiés dans la mosquée de PK 13... PK 13 avec des armes. Est-ce que, à votre 14 

connaissance, il y avait d’autres mosquées avec des armes cachées ou avec des armes 15 

qui appartenaient à des gens qui s’étaient réfugiés dans une autre mosquée ?  16 

R. [10:35:15] Bon, arrivé à un moment, je pense que « toutes » les gens, ceux qui ont 17 

des moyens, ils ont cherché des armes, donc là où les gens se sont... même parmi... 18 

les gens dans les sites de déplacés, ils ont aussi des armes. Mais le cas précis que je 19 

connais bien, c’est le cas de mosquée de PK 13, route de Damara. 20 

Et il y en a d’autres qu’on en parlait, mais moi, je n’ai pas vu avec certitude pour 21 

témoigner « ça ». Le cas que j’ai vécu, c’est la mosquée de PK 13.  22 

Q. [10:35:51] Merci.  23 

La semaine dernière — et je fais référence au transcrit 081 en français, page 56 —24 

 vous avez parlé de FACA qui ont rejoint la Séléka. Est-ce que j’ai raison de dire qu’il 25 

s’agissait d’ex-libérateurs tchadiens qui avaient été intégrés dans l’armée en 2003 et 26 

qui, en fait, se sont retournés contre Bozizé ? 27 

R. [10:36:23] Oui, c’est ça, Madame.  28 
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Mme CASIEZ : [10:36:35] Je pense simplement que j’ai dit transcrit 081 ; en fait, je 1 

voulais dire transcrit 080.  2 

Q. [10:36:45] Et donc — cette fois au transcrit 081 en français, page 7 — vous avez 3 

parlé d’un Séléka, Moussa. Alors, je vous demande pas de donner des détails sur le 4 

pourquoi vous avez parlé de lui, mais si vous vous souvenez, est-ce qu’il s’agit bien 5 

du général Moussa Assimeh qui contrôlait la base au niveau de Sapeurs-pompiers ?  6 

R. [10:37:15] C’est bien lui.  7 

Q. [10:37:22] Merci. 8 

Maintenant, au paragraphe 16 de votre déclaration, vous parlez d’armes entreposées 9 

à Bossembélé et à Sassara. Est-ce que vous parlez bien des réserves d’armes et 10 

d’équipements de Bozizé qui ont été volées par la Séléka ensuite ? 11 

R. [10:37:44] Effectivement, c’est ça. Ça, j’ai dit dans ma déclaration, c’est des 12 

informations qui nous « ont » parvenu en disant qu’il y avait des armes au niveau de 13 

Sassara et de Bossembélé que les éléments de Séléka sont venus récupérer. Ce qui 14 

« vérifie » que quand les Séléka sont entrés sur Bangui, il y avait pas (inaudible), non. 15 

Mais une semaine, dans... allant dans la deuxième semaine, ils avaient beaucoup 16 

d’armes et on se demande où ils ont trouvé ces armes. Et c’est là que ces 17 

informations circulaient.  18 

Q. [10:38:23] Et est-ce que, parmi les informations qui circulaient aussi, il y avait le 19 

fait que les Séléka avaient distribué ces armes et ces équipements aux civils qui les 20 

ont rejoints ?  21 

R. [10:38:41] Effectivement, effectivement.  22 

Il y avait aussi des gens que je connais bien et qu’ils faisaient pas partie des Séléka au 23 

début, mais peu à peu, après... peu de temps après, ils ont (inaudible) et ils ont intégré 24 

des Séléka et ils circulaient avec des armes en main dans des pickups.  25 

Q. [10:39:12] Merci.  26 

Au... La semaine dernière encore — au transcrit 081 en anglais, page 7 — vous avez 27 

parlé de jeunes tués par la Séléka à l’Hôpital de l’Amitié. Est-ce que... est-ce que je 28 
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comprends que les Séléka ont tué des civils là-bas ? 1 

R. [10:39:36] Oui. J’ai dit, c’était au moment... après le... le 20 août 2000... 2014.... non, 2 

pardon, 13, 20 août 2013. Quand ils sont entrés à Boy-Rabe, il y a des jeunes — pas 3 

des jeunes hein, des adultes aussi — qui ont fui le quartier pour aller se réfugier dans 4 

l’hôpital de l’Amitié. Et les Séléka sont allés là-bas, ils les ont fait sortir et on les a 5 

exécutés devant l’hôpital, en public, devant les gens. Et je me souviens, il y a un 6 

vieux que je « le » connais bien, communément appelé « Cinquante- (inaudible) », il a 7 

été tué à ce moment-là aussi, parmi ces gens-là.  8 

Q. [10:40:27] Et vous, vous n’avez jamais entendu parler d’Anti-balaka qui auraient 9 

tué des civils à l’hôpital de l’Amitié ; exact ?  10 

R. [10:40:38] Non, non, non. Ça, le fait-là est passé même avant les événements des 11 

Anti-balaka, avant... avant que les Anti-balaka entrent dans Bangui. Moi, je n’ai pas 12 

écouté les Anti-balaka qui... qui ont tué des gens au niveau de l’hôpital de l’Amitié. 13 

Non, ça, je ne... je... je n’ai pas vécu.  14 

Q. [10:41:02] Merci.  15 

Je... je vais faire un petit saut dans le temps.  16 

Au paragraphe 82 de votre déclaration, vous dites : « En mars 2014, nous avons 17 

commencé à riposter aux attaques de la Séléka en province. » J’aimerais juste que 18 

vous confirmiez que j’ai bien compris le contexte.  19 

Donc, après la chute de Djotodia, la situation en province, elle est encore difficile 20 

parce que les Séléka contrôlent encore certaines villes ou certaines zones ; c’est bien 21 

cela ?  22 

R. [10:41:44] Oui, effectivement, c’est ça. Après démission de Djotodia, bon, il y avait 23 

des Séléka au niveau de Bangui. Mais en province, ils régnaient encore. C’est eux qui 24 

contrôlent même presque la majorité des villes de province. Quand même, Séléka... 25 

quand même le Président Djotodia a démissionné, mais ils contrôlaient beaucoup les 26 

villes de province.  27 

Q. [10:42:11] Je vais changer de sujet.  28 
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On a beaucoup parlé des Anti-balaka au cours de votre témoignage, comme si le 1 

terme, il était bien établi et depuis longtemps. 2 

Mais j’aimerais reprendre avec vous le paragraphe 30 de votre déclaration. Vous 3 

dites là : « J’ai entendu parler de groupes organisés par pôles dans les différentes 4 

provinces. Ils se donnaient différents noms : les Siriri ou les groupes d’autodéfense. 5 

On ne les appelait pas encore des Anti-balaka. »  6 

Est-ce que je comprends bien qu’avant la chute de Djotodia, les Anti-balaka, c’est 7 

une multitude de groupes différents sans un nom spécifique ? 8 

R. [10:43:07] Effectivement, c’est ça.  9 

Q. [10:43:12] Puis, vous dites, au paragraphe 36 de votre déclaration que : « Les 10 

villageois croisés en chemin nous ont appelés “Anti-balaka”. » Je comprends aussi 11 

que le nom est venu un peu tout seul, n’est-ce pas ?  12 

R. [10:43:35] Oui, effectivement, parce que bon, j’ai dit dans ma déclaration que parce 13 

qu’il y avait des grigris qui protégeaient contre les... les balles, les munitions d’armes 14 

AK-47. Et bon, les gens, c’est en faisant allusion à cette résistance à ces... à ces 15 

munitions que les gens ont donné cette appellation d’ « Anti-balaka », c’est-à-dire 16 

« antiballes AK ». 17 

Q. [10:44:18] Merci pour ces... pour ces précisions. 18 

Dans... dans votre témoignage, la semaine dernière — et je fais référence au 19 

transcrit 081 page 9 —, vous avez dit que, parmi les premiers Anti-balaka que vous 20 

avez rencontrés, certains venaient de Bouca. Mais eux aussi, en fait c’étaient des 21 

jeunes, c’était un groupe d’autodéfense. Ils se sont appelés Anti-balaka plus tard ; 22 

c’est ça ?  23 

R. [10:44:55] C’est ça. 24 

Q. [10:44:58] Merci.  25 

J’ai juste une question sur le... l’attaque du 5 décembre. 26 

Vous avez parlé des différentes positions séléka qui étaient des cibles le 5 décembre. 27 

J’ai relu, j’ai vérifié et j’ai l’impression de ne pas avoir entendu toutes celles qui 28 
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figurent dans votre déclaration. 1 

Alors, est-ce que vous pouvez juste confirmer que le camp BSS, l’Assemblée 2 

nationale et le Palais présidentiel sont des positions séléka visées par l’attaque 3 

du 5 décembre ? 4 

R. [10:45:49] Oui, effectivement, c’est ce que j’ai dit, mais il y avait résistance, donc, 5 

on n’a pas pu traverser la zone de l’Assemblée nationale ni arriver au niveau de... du 6 

Palais de la renaissance, parce que je disais... nous... nous étions sortis en trois blocs, 7 

parce qu’il y avait des Séléka qui étaient au camp Kassaï, et il y a... il y a... il y a un 8 

groupe qui s’est dirigé vers camp Kassaï jusqu’au Camp de Roux, mais ils n’ont pas 9 

pu traverser camp Kassaï pour atteindre Camp de Roux, faute de munitions. Il y 10 

avait aussi des bases des Séléka au niveau du lycée... en face du lycée Barthélémy 11 

Boganda, au bas de la colline de Boy-Rabe, et dans les 36 Villas et en face de l’hôtel 12 

Ledger. 13 

Et c’est là où il y a un groupe qui est descendu, mais ils ont heurté à une résistance 14 

au niveau de Ledger, au niveau de Ledger, parce que il y avait des Séléka en face de 15 

l’hôtel Ledger, dans la base 124 des éléments de sécurité de Bozizé à l’époque. Et il y 16 

avait aussi… le troisième groupe qui s’est dirigé vers le… la gendarmerie de 17 

PK 12 où il y avait une forte concentration des éléments… (fin de l’intervention 18 

inaudible). 19 

Q. [10:47:16] Merci beaucoup.  20 

La semaine dernière, toujours, on vous a demandé — donc, là, c’est le transcrit T-21 

082, page 83 —, on vous a demandé si le groupe d’Andjilo était allé récupérer 22 

quelques centaines d’armes et des boîtes de munitions qui auraient été cachées dans 23 

un conteneur à moitié enterré dans le cimetière de Ndress, la nuit qui a précédé 24 

l’attaque du 5 décembre. 25 

Vous avez déjà répondu que c’était faux, mais est-ce que vous pouvez juste 26 

confirmer que, selon vos connaissances, ceci n’a jamais eu lieu, que ce soit 27 

le 5 décembre, avant, ou après. ? 28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 16/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 17 

R. [10:48:06] Vous l’avez dit, Madame, ceci n’a pas eu lieu, même le 5 décembre ou 1 

après. Même une seule arme on n’a pas trouvée dans le cimetière Ndress ; jamais.  2 

Q. [10:48:26] Merci.  3 

Je sais que... que votre secteur d’attaque du 5 décembre était éloigné d’autres zones, 4 

mais j’aimerais savoir si, par la suite, vous avez appris que, dans la journée 5 

du 5 décembre, les Séléka avaient repris le contrôle de la plupart des quartiers de 6 

Bangui, comme Cattin, par exemple. 7 

R. [10:48:56] Effectivement, ils ont repris, même chez nous, à Boy-Rabe, ils ont repris 8 

à Boy-Rabe, où ils ont tué pas mal de gens. Entre-temps, on s’est déjà repliés sur la 9 

colline, le même jour. Je faisais partie des dernières personnes qui... qui... qui ont... 10 

qui ont remonté la colline, puisqu’il y avait des éléments de Séléka partout dans le 11 

quartier.  12 

Q. [10:49:26] Et... Et vous avez parlé du fait que, à Boy-Rabe, la Séléka avait fait du 13 

porte à porte. Est-ce que vous avez des informations selon lesquelles la Séléka a 14 

utilisé la même méthode de tuer en faisant du porte à porte, dans Cattin, 15 

le 5 décembre ? 16 

R. [10:49:51] Effectivement, effectivement, ils ont fait des victimes. Ils ont fait des 17 

victimes, mais bon, ce que, moi, je sais exactement, c’est que (inaudible) l’attaque, de 18 

l’autre côté, à mon avis, comme j’ai dit dans ma déclaration, ça a eu lieu, 19 

probablement, parce que, d’après que je connais, c’est entre le 6 et 5 ; c’est ça que je... 20 

j’ai dit dans ma déclaration. Mais ils ont fait des victimes dans cette localité.  21 

Q. [10:50:24] Merci. Je change encore de sujet.  22 

Au paragraphe 87 de votre déclaration, vous dites : « Parfois, les gendarmes 23 

n’agissaient pas face aux crimes commis dans certaines zones. Alors, nous devions 24 

résoudre les problèmes nous-mêmes. » Vous qui avez l’expérience des provinces, 25 

cela avait lieu surtout en province, n’est-ce pas ?  26 

R. [10:50:56] Oui, c’est ça... En province, c’est-à-dire, les... les forces de défense et de 27 

sécurité existaient pas en ce moment-là. Il y a que les éléments des Séléka un peu 28 
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partout dans la gendarmerie, la... les commissariats, tous sont des éléments des 1 

Séléka. Il y avait pas des éléments de défense et de sécurité ; ils n’existaient pas.  2 

Q. [10:51:20] Et... Et en fait, quand c’était possible, les Anti-balaka aidaient et 3 

collaboraient avec la gendarmerie pour protéger la population ; exact ?  4 

R. [10:51:38] Effectivement, c’est ça.  5 

Q. [10:51:41] Merci. 6 

Alors là, je vais m’intéresser rapidement à deux extraits de votre déclaration, qui 7 

sont importants et vraiment clairs pour moi, mais qui sont pas en preuve. Donc, il 8 

faut juste que je vous demande que vous confirmiez ce que vous avez déjà dit. 9 

Vous avez dit, au paragraphe 67 de votre déclaration : « La démission de Djotodia a 10 

laissé place au chaos. Il était impossible de savoir si on avait affaire à un civil ou à un 11 

Anti-balaka. C’était l’anarchie complète. Les Anti-balaka avaient faim. »  12 

Est-ce que vous confirmez bien ces propos-là, Monsieur ?  13 

R. [10:52:32] Oui, je confirme.  14 

Q. [10:52:35] Puis dans votre deuxième interview au Procureur — c’est l’onglet 35 du 15 

classeur de la Défense, CAR-OTP-2127-6169, au paragraphe 5 —, vous dites que : 16 

« Après la démission de Djotodia, une première structure a été mise en place pour 17 

organiser les Anti-balaka, mais elle n’a pas été activée. Elle ne s’appelait pas encore 18 

“Coordination” ou “Coordination générale ou nationale”. »  19 

Vous confirmez aussi ces propos ?  20 

R. [10:53:24] Effectivement, je confirme. 21 

Q. [10:53:35] Merci.  22 

Puisque... puisqu’on parle de... de la Coordination, j’ai une toute dernière question : 23 

tout ce que vous avez dit la semaine dernière sur le... l’équilibre nord-sud lors de la 24 

mise en place de la Coordination, tout ça, là, c’est juste avant Brazzaville, c’est en 25 

juin 2014 ; c’est exact ? 26 

R. [10:53:59] C’est exact.  27 

S’il vous plaît, Monsieur le Président, je n’arrive pas… je ne vous vois pas, là. Il y a 28 
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un problème qui... 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:54:07] On vous voit, on 2 

vous voit très bien, pour le moment. Et on vous entend également. Donc, pour le 3 

moment... et je pense que la connexion va s’améliorer de façon à ce que vous 4 

puissiez nous voir à nouveau.  5 

Maître Casiez, vous pouvez poursuivre. Nous allons poursuivre aussi longtemps 6 

que nous avons la connexion et aussi longtemps que nous pouvons entendre le 7 

témoin correctement.  8 

Mme CASIEZ : [10:54:47] C’est dommage, parce que j’essayais de vous sourire, 9 

Monsieur le témoin, mais si vous me voyez pas...  10 

R. [10:54:52] On peut continuer.  11 

Q. [10:54:53] Je m’excuse pour la transition, parce que, là, je vais parler maintenant 12 

d’un sujet très présent dans votre déclaration et qui est aussi ressorti beaucoup 13 

pendant votre témoignage, c’est-à-dire les exactions commises par la population. 14 

Alors, au paragraphe 107, vous dites : « À PK 5, deux jeunes ont été décapités et 15 

leurs corps ont été emmenés à l’hôpital. Les gens ont pensé qu’il s’agissait d’Anti-16 

balaka, mais il s’agissait de civils. »  17 

Est-ce que je comprends bien que c’étaient des musulmans de PK 5 qui ont tué ces 18 

deux jeunes ?  19 

R. [10:55:32] Vraiment, ça, ce sont des musulmans. Les (inaudible) qui se sont jetés sur 20 

eux. 21 

Je pense que ça doit être les jeunes, des jeunes communément appelés « les 22 

pousseurs ». (Inaudible) Et moi-même, je suis allé à l’hôpital communautaire vérifier, 23 

identifier les corps. Donc, ce sont des civils et ce sont les civils qui les ont tués. 24 

Q. [10:56:09] Merci.  25 

Je vais vous poser une autre question ; si vous pensez que, pour répondre, on doit 26 

aller en session privée, je... je vous invite à me... à me le dire. 27 

Mais au paragraphe 108 de votre déclaration, vous parlez de Gobongo et vous dites 28 
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que « beaucoup de personnes ont été décapitées ou tuées par la population. » Est-ce 1 

que... est-ce que... vous pouvez nous... nous dire un peu plus ce... ce que vous savez 2 

sur ce sujet-là ?  3 

R. [10:56:33] Bon, je... c’est peut-être l’interprétation, mais j’ai décrit un cas « où » j’ai 4 

vécu où il y avait un élément de Séléka qui avait une grenade en main qu’il voulait 5 

jeter au niveau de marché Gobongo. Et il a... il a raté sa... son cible et la population 6 

« a » jeté sur lui pour le décapiter. Et c’est ce que j’ai vécu.  7 

Et deuxièmement, aussi, c’était le 25 décembre, où il y avait combat entre les Séléka 8 

et les Anti-balaka, et certains éléments séléka ont fui dans le quartier et les 9 

populations se sont jetées sur eux pour les décapiter.  10 

C’est ce que j’ai vécu dans cette localité de Gobongo.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:31] Maître Dimitri, est-12 

ce qu’il y a un problème d’interprétation ou est-ce que vous êtes encore en train 13 

d’étudier la question ? 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [10:57:40] Il y a une phrase qui manque dans la... dans 15 

l’interprétation. Il a dit : (intervention en français) « La population a marché contre lui 16 

pour le décapiter. » (Interprétation) Ça n’a pas été interprété. »  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:55] Si cela figure dans le 18 

français, après coup, ça peut être corrigé. 19 

(Suite de l’intervention non interprétée) 20 

Mme CASIEZ (interprétation) : [10:58:06] Merci, Monsieur le Président. 21 

Q. [10:58:10] (Intervention en français) Je vais continuer.  22 

Alors, au paragraphe 109 de votre déclaration, vous expliquez que « deux soldats de 23 

l’Unité pour la Paix en Centrafrique, de Bambari, ont été tués par la population sur le 24 

marché de Combattant. » Donc, en fait, la population, elle est armée au point de tuer 25 

des soldats entraînés et équipés ; c’est ça ?  26 

R. [10:58:33] Oui, effectivement, mais comme je vous ai dit, arrivé à un moment, la 27 

situation est confuse. Presque, même les populations, ils ont des machettes et des... 28 
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des... des armes artisanales. C’est pourquoi je vous ai dit, arrivé à un moment, on 1 

n’arrive plus à contrôler pour savoir qui est anti-balaka et qui ne sont pas. 2 

Donc, ce sont des populations qui les ont tués avec des armes de fabrication 3 

artisanale, des machettes et des... des coups de bâton. 4 

Q. [10:59:05] Merci.  5 

Et au même paragraphe, vous dites que « ceci s’est produit en représailles de 6 

l’assassinat d’un boucher à PK 5. »  7 

Et vendredi dernier, vous avez aussi parlé deux fois de règlements de comptes —8 

 c’était au transcrit 083, pages 59 et 79. Alors, est-ce que vous pouvez un peu 9 

expliquer ce phénomène de représailles, de règlements de comptes 10 

entre populations ?  11 

R. [10:59:37] Oui, effectivement, pour le cas précis des éléments de l’UPC, là, cela a 12 

eu lieu au moment où il y avait un boucher de… connu… un boucher connu au 13 

marché Combattant et qui... qui était tué au KM 5, parce qu’il voulait… Bon, il était 14 

dans la transaction des achats (phon.) de bœufs ; on l'a tué là-bas. Et c'était comme ça 15 

que les éléments de l'UPC, qui venaient de Bambari pour une réunion, à leur retour, 16 

les populations ont constaté qu'ils étaient dans leur voiture et ils ont barricadé la 17 

route pour les récupérer afin de les tuer. Je pense que, parmi ceux-là, il y avait un 18 

survivant, qui est actuel le ministre Bouba, ministre Bouba Hassan, que vous 19 

connaissez son histoire à ce moment-là ; il faisait partie de... de... de ceux qui... on les 20 

a tués. 21 

Le règlement de comptes, quand je dis que, arrivé à un moment, il y a le secteur où il 22 

y a des musulmans, les chrétiens ne peuvent pas traverser ; et il y a le secteur où se 23 

trouvent les chrétiens, les musulmans ne pouvaient pas traverser, et vice versa. 24 

Donc, là, en ce moment, si tu es chrétien, tu arrives dans la localité où se trouvent 25 

des musulmans, on te laisse immédiatement ; si tu es musulman, tu arrives dans le 26 

secteur où se trouvent les chrétiens, on te laisse immédiatement. C'est ce qui s'est... 27 

s'est passé. 28 
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Q. [11:01:08] Merci pour les... pour les précisions. 1 

Je vais vous montrer une série de vidéos, et je vais continuer à vous poser des 2 

questions sur le... sur la population civile. 3 

Alors, pour la première, pour le contexte, il s'agit d'un reportage de PresseTV.com 4 

diffusé le 15 février 2014, et nous sommes à Bangui. 5 

Mme CASIEZ : [11:01:30] Donc, il s'agit du tab 4 du classeur de la Défense : 6 

CAR-OTP-2005-0084. On peut la... la diffuser au public. Et le minutage, c'est donc de 7 

24 s à 44 s. Et la transcription, tab 5 : CAR-OTP-2127-6903, de la page 6904, ligne 7 à 8 

ligne 13. Et pour la traduction, tab 6 : CAR-OTP-2130-1119, de la page 1120, ligne 7 à 9 

ligne 15. 10 

On va... On va jouer la vidéo, et j'aurai ensuite quelques questions pour vous.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:02:51] Je crois que 7 à 13, 12 

ça... ça n'est pas... Bon, la référence était assez longue, mais... et c'est assez difficile, 13 

mais nous sommes patients, nous ne sommes pas pressés. 14 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:03:12] Monsieur le Président, je n'ai pas l'habitude. 15 

Est-ce que la greffière d'audience pourrait m'aider un petit peu, s'il vous plaît ? 16 

(La greffière d'audience s'exécute) 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:03:38] Donc, nous voyons 18 

une image, c'est prometteur. Et comme nous l'avons entendu dire, ceci peut être 19 

montré au public. Et nous savons également où se trouve la traduction. 20 

Combien de minutes devons-nous regarder et écouter ?  21 

Mme CASIEZ (interprétation) : [11:04:01] Pour le premier extrait, il n'y a que 22 

20 secondes, mais j'aurai trois extraits pour la même vidéo. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:04:14] Très bien. Alors, 24 

nous pouvons commencer. 25 

(Diffusion de la vidéo)  26 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2005-0084, 27 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 28 
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française] 1 

« JM : All around the capital, BANGUI, there are scenes like these: burnt-out 2 

mosques. 3 

INI1 : ... exactement comme les musulmans ont fait avec nous-là. Ils tuent nous. 4 

Nous aussi on va les tuer. Ça c'est notre pays. On veut la paix. On veut la paix en 5 

CENTRAFRIQUE. Tous les musulmans là, on les... égorger. »  6 

Mme CASIEZ : [11:04:49] 7 

Q. [11:04:49] Je pense que la vidéo est venue jusqu'à... jusqu'à vous, Monsieur le 8 

témoin. Est-ce que vous pouvez nous dire si ce que vous avez vu représente l'état 9 

d'esprit de la population à Bangui et... et reflète ce que vous venez de dire sur le... 10 

les... les crimes commis par... par les populations civiles et les représailles ?  11 

R. [11:05:10] Ça reflète. C’est exactement ce qui s'est passé à ce moment-là.  12 

Q. [11:05:20] Merci. 13 

Alors, je vais... je vais continuer la vidéo avec un autre extrait. 14 

Mme CASIEZ : [11:05:26] C'est un peu plus long, cette fois. Donc, c'est de 1 min 54 à 15 

6 min. 16 

Et je vais juste donner les pages de transcrit et de traduction. Je m'excuse d'avance 17 

pour la longueur de... de la référence. 18 

Donc, le transcrit est toujours le même ; et cette fois c'est page 6904, ligne 22, à la 19 

page 6906, ligne 115. Et pour la traduction : la page 1121, ligne 26, à la page 1124, 20 

ligne 127.  21 

Je vous laisse regarder le... la vidéo, Monsieur le témoin. 22 

(Diffusion de la vidéo) 23 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2005-0084, 24 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 25 

française]  26 

« In the centre of town, we came across a checkpoint manned by African soldiers. 27 

Muslim men were being arrested. Crowds of Christians cheered by the side of the 28 
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road.  1 

INI : Parce que ce sont ces gens-là qui passent avec les grenades. Donc on leur [phon.] 2 

arrête, et ils veulent [incompréhensible, 00:02:14], fuir. Alors, on tire, c'est là où ils sont 3 

venus [incompréhensible, 00:02:17] avec nous. 4 

INI : On n'est pas des musulmans. Je [incompréhensible, 00:02:19] mes enfants. 5 

INI : Donc il peut plus là-bas. Donc, quand on dit ‘arrêtez’, ils fuient et on tire sur 6 

eux. Donc, c'est les gens qui ont souvent ces couteaux, ces grenades, et alors ... 7 

INI : Laissez ça. Laissez. 8 

INI : Nous ne sommes pas [incompréhensible, 00:02:32]. 9 

INI : Laissez ! 10 

INI : Nous ne sommes pas [incompréhensible, 00:02:33].  11 

INI : [Incompréhensible, 00:02:34].  12 

INI : Nous ne sommes pas [incompréhensible, 00:02:36].  13 

INI : Non. Vous êtes comme ça. 14 

INI : [Incompréhensible, 00:02:40] est différent. [Incompréhensible, 00:02:41]. 15 

INI : Donc, c'est les dangereux quand tu parles comme ça, parce qu'ils ont déjà fui. 16 

C'est eux qui ont souvent des grenades. Ce matin on a arrêté 10 grenades avec. 17 

INI : [Incompréhensible, 00:02:49]. 18 

INI : C'est quoi les grenades ? Je peux voir ? 19 

INI : Hein ? 20 

INI : Je peux voir les grenades, c'est quoi ? 21 

INI : On a envoyé ça au PC. 22 

INI : [Inaudible, 00:02:57]. 23 

[00:02:59. Sous-titrage : « They stopped me. They arrested me. But I was only going to see 24 

my children. They wanted to stop our car but our car doesn't have breaks. You have all these 25 

grenades. You think we don't know who you are? »]  26 

INI : Ils m'ont arrêté. Bon, je suis venu [incompréhensible, 00:03:00] voir mes enfants à 27 

la maison. J'ai fait [incompréhensible, 00:03:02] mes enfants. Je veux seulement [phon.] 28 
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voir mes enfants à la maison. Bon, en attendant, il nous a arrêtés. Il a dit : ‘Petit, 1 

arrêtez la moto’. La moto n'a pas de freins. 2 

INI : [Incompréhensible, 00:03:11]. On vous connaît. Allez. Montez, montez ... 3 

[incompréhensible, 00:03:13]. Allez, fui, on devait tirer sur vous [phon.]. Quand vous 4 

passez ici avec les grenades [incompréhensible, 00:03:19]. 5 

INI : [Incompréhensible, 00:03:21]. 6 

JM : [Voix off] Strangely, these men were let go. Most likely, they weren't carrying 7 

grenades at all. Otherwise they would have been taken away. Instead, they were 8 

likely aggressed, simply because they were Muslims. Across the road, we spoke to 9 

onlookers. 10 

[00:03:43. Sous-titrage : « We have been living a long time with the Muslims but since the 11 

Seleka came they have become like panthers. They kill us like sheep. I was born next to 12 

Muslims those like Arabs and those from Chad. We were born together. We will kill all the 13 

Muslims. We will assassinate all the Muslims. We don't want to see anymore Chadians here. 14 

We will kill them all. »]  15 

INI : En fait, on a vécu vraiment longtemps ensemble avec eux, mais depuis 16 

l'événement de ... de SELEKA, ils sont devenus des panthères contre les ... les 17 

moutons. Voyez-vous ? Et pourtant on a vécu. Moi, je suis né même ensemble avec 18 

un musulman. Bon, un Arabe, quoi. Hein ? Du TCHAD. Il faut que je précise, un 19 

Tchadien. Moi, je suis ne ensemble avec elle ... avec eux. Mais maintenant là, depuis 20 

l'événement de SELEKA, c'est fini. 21 

INI : On va assassiner tous les musulmans. On veut plus voir les musulmans, les 22 

Tchadiens ici. [Incompréhensible, 00:04:15], on va les tuer ! On veut plus voir the 23 

Tchadiens ici ! 24 

INI : Tous les musulmans ... 25 

INI : Parce que les Tchadiens, on veut plus les voir ici. On va l'assassiner. 26 

INI : [Incompréhensible, 00:04:23].  27 

JM : [Voix off] Over the road, locals burnt gris-gris, magic protective necklaces and 28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 25/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 26 

bracelets worn by the men who were arrested. And just down the road, a car is on 1 

fire. This country is on the brink of anarchy. 2 

JM : All around the centre of BANGUI there are scenes like this every day. Here, 3 

people are burning a car and we understand that there were some Muslims inside 4 

the car. They've been taken by soldiers and the people here are so annoyed, angry at 5 

the Muslims, they are burning the car. 6 

[00:04:54. Sous-titrage : « We will do exactly what the Muslims did to us. They killed us so 7 

we will do the same to them. We want peace in our country. We want peace in our country. 8 

We want peace in the Central African Republic. So we will cut the throats of all the Muslims. 9 

All the Chadians are bad. The Muslim shops? We will break all the mosques. We don't want 10 

to see more mosques in our country. We only want to see the churches. All the Chadians are 11 

bad. We don't want mosques, we will break their shops. We will kill them all. It's not the 12 

Muslims, it's the Chadians, no? All the Muslims. The Chadians, Sudanese. We will kill 13 

them. But we don't touch the Senegalese or the Malians. We only kill the Chadians and 14 

Sudanese. They have to go back to Chad. In the name of Jesus, we will kill them all. »]  15 

INI : ... exactement comme les musulmans ont fait avec nous là. Ils tuent nous. Nous 16 

aussi on va les tuer. Ça c'est notre pays. On veut la paix. On veut la paix en 17 

CENTRAFRIQUE. Tous les musulmans là, on les ... égorger. 18 

INI : Tous les Tchadiens ce sont des faux. On se [inaudible, 00:05:08] ... 19 

JM : Les ... les magasins musulmans ... 20 

INI : Même les magasins, on va casser ça tout. On va casser. Tout, tout. Même si, 21 

quoi que ce soit... que ce soit... on veut plus voir la mosquée dans notre pays. On 22 

veut seulement voir l'église. On veut plus voir la mosquée. On va les tuer. On va les 23 

casser tous les magasins. On va casser tout ! Tout ! Ce sont des Tchadiens. 24 

JM : Mais c'est pas les musulmans, c'est les Tchadiens, non ? 25 

INI : C'est tout. Même que ça soit Tchadien, Mbororo, Soudanais, on va les tuer. 26 

Maintenant plus. Les Libanais, Sénégalais, on les touche plus. Ce sont ... on touche 27 

seulement les Tchadiens et Soudanais. C'est tout. Retournez, à le TCHAD. Au nom 28 
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de JÉSUS, on va les tuer ! Maintenant on va les tuer. » 1 

Mme CASIEZ : [11:10:35]  2 

Q. [11:10:35] Sur la vidéo, Monsieur le témoin, on voit les populations menacer les 3 

musulmans, indiquer leurs intentions de détruire toutes les mosquées et les 4 

boutiques musulmanes. 5 

Est-ce que vous êtes d'accord avec le journaliste que des scènes comme cela se 6 

produisent tous les jours au sein de la population, d'après ce que vous avez vu ou 7 

entendu ? 8 

R. [11:11:01] Effectivement. C'est triste, mais c'est ce que nous avons eu à « vécu ». 9 

Ça, c'est du côté… ils ont (inaudible) ça côté chrétien, mais du côté musulman aussi 10 

c'était la même chose... c'était la même chose. Donc, ça reflète exactement ce que 11 

nous avons vécu à cette époque.  12 

Q. [11:11:26] Et est-ce que, selon... Selon vos observations, est-ce que, la population, 13 

elle exprimait tous les jours, pendant cette période, son désir de voir la population 14 

tchadienne retourner au Tchad ? 15 

R. [11:11:40] Oui, effectivement. La population manifeste sa volonté. Vous... 16 

Vous-même, vous avez écouté ce que les gens... ces jeunes-là ont dit. C'est le même... 17 

la même chanson parmi les populations, à cette époque.  18 

Q. [11:11:55] Et est-ce que... est-ce que vous savez pourquoi la population distingue 19 

entre les musulmans tchadiens, bororo, soudanais, et dit : « Libanais, Sénégalais, on 20 

touche pas. » ? 21 

R. [11:12:31] Bon, ça, je sais, parce que, vous savez, d'abord, la coalition séléka est en 22 

majeure partie constituée par la communauté musulmane. C'est-à-dire 80 pour-cent 23 

des éléments des... de la coalition séléka étaient musulmans. Et beaucoup plus, ce 24 

sont des Tchadiens, Soudanais et les autres, là. Et il y a aussi des communautés peul 25 

parmi ceux-là. C'est pourquoi la population a dit : « Bon, ceux-là, on ne... on ne veut 26 

plus cohabiter avec eux », parce que c'est eux qui ont... Premièrement, ils ont amené 27 

Séléka, c'est eux qui... qui indiquent la maison des gens aux Séléka et qui les pillent, 28 
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qui tuent les gens. Donc, c'est ça. 1 

Mais le (inaudible), c'est que tout a commencé du moment où quand Séléka est rentré 2 

sur Bangui, il y a aussi des... beaucoup de ces jeunes musulmans qui sont entrés dans 3 

la coalition séléka. Et quand Séléka a commencé ses exactions, la communauté 4 

musulmane n'a pas réagi. Et du coup, la communauté chrétienne considère tous les 5 

musulmans comme des complices. Moi, je pense, à mon avis, c'est ça qui est à 6 

l'origine de cette séparation et cet état chaotique, là. (Fin de l’intervention inaudible)  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:13:40] Monsieur 8 

Vanderpuye, vous comprenez que je ne pouvais pas interrompre le témoin, étant 9 

donné qu'il y a des problèmes de connexion. Que souhaitez-vous dire ? 10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [11:13:52] Je vous remercie. 11 

La question, ce n’est pas tellement la perception du témoin de la question qui lui est 12 

posée par la représentante de la Défense, mais c'est la question qui est présentée au 13 

témoin pour suggérer qu'une personne qui figure dans la vidéo et qui s'exprime en 14 

son nom propre représente la population. Et je pense que ce n'est pas adéquat, sur 15 

base de la vidéo. S'il y a d'autres informations dont il dispose, mais il me semble qu'il 16 

est inadéquat de suggérer que cette personne s’exprime au nom de la population —17 

 tout d'abord, quelle population, où et quand ? — et... et... et de... que le témoin en 18 

tire des conclusions, comme c'est proposé par le Conseil. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:14:40] Je suis d'accord avec 20 

vous. Une fois encore, nous avons ici un témoin très intelligent qui, je pense, a 21 

compris qu'une personne ne pouvait pas représenter toute une population. 22 

Et pour ce qui est de ces questions-là, comme toujours, Maître Casiez, si vous 23 

reformuliez un petit peu, si vous aviez formulé les choses un peu différemment, 24 

disons par exemple que « d'après vos informations, ce sentiment exprimé par cette 25 

personne à titre individuel », je crois qu'il n'y a pas vraiment de problème, mais 26 

disons que, en principe, je suis d'accord avec vous. Si vous formulez une question 27 

après avoir présenté une vidéo de ce type-ci au témoin, de telle manière que l'avis 28 
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individuel exprimé dans cette vidéo représente celui de la population en général, en 1 

théorie, on peut faire objection. C'est une simple question de formulation. 2 

Poursuivez, Maître Casiez. 3 

Mme CASIEZ (interprétation) : [11:15:46] Je vous remercie pour ce conseil, Monsieur 4 

le Président ; j'en prends bonne note. 5 

Q. [11:15:55] (Intervention en français) Avant de vous montrer le dernier extrait de 6 

cette vidéo, j'ai juste une question sur les paragraphes 52 et 106 de votre déclaration, 7 

où vous dites que « après le 10 décembre, les civils se sont armées et ont commis des 8 

crimes pour lesquels les Anti-balaka ont souvent été accusés ». Est-ce que vous vous 9 

souvenez avoir dit et est-ce que vous confirmez ces propos ?  10 

R. [11:16:21] Oui, je confirme avoir dit ça. 11 

Q. [11:16:28] Alors, je vais vous montrer un dernier extrait de cette vidéo. 12 

Le minutage, c'est 6 min... à 6 min 46. 13 

Pour le transcript, c'est la page 6906, ligne 115, à la page 6907, ligne 123. Et pour la 14 

traduction : page 1124, lignes 128 à 138.  15 

Je vous laisse regarder la vidéo. 16 

(Diffusion de la vidéo) 17 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2005-0084, 18 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 19 

française]  20 

« JM : [Voix off] In March 2013, a largely Muslim rebel group called the SELEKA 21 

fought their way to the capital with the support of neighbouring CHAD. The corrupt 22 

president BOZIZÉ [phon.] fled the country and the SELEKA took over. They 23 

consolidated power by committing atrocities, mainly on majority Christian 24 

neighbourhoods. A Christian militia, the ANTI-BALAKA, meaning anti-machete, 25 

rose up to fight the SELEKA. In January 2014, the SELEKA president, DJOTODIA, 26 

was forced to step down due to French and Chadian pressure. Meanwhile, the 27 

French disarmed many SELEKA units. Then, the ANTI-BALAKA took revenge, not 28 
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just on the SELEKA but also on Muslim communities. Cue atrocities which have 1 

shocked the world: cannibalism... »  2 

Me DIMITRI (interprétation) : [11:18:29] Monsieur le Président, à moins que je ne me 3 

trompe, je crois qu'il n'y a pas eu d'interprétation en français pour le témoin.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:18:37] Nous pouvons 5 

demander cela au témoin. 6 

Q. [11:18:39] Il y a eu une personne qui parlait en anglais ; est-ce que vous avez 7 

entendu l'interprétation, afin que vous puissiez comprendre ce qu'il avait dit ? 8 

R. [11:18:42] Bon, j'ai (inaudible) compris, Monsieur le Président, parce qu'il a parlé en 9 

anglais et y a pas eu d'interprétation en français, donc j'ai pas compris ce qu'il a dit. 10 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [11:19:02] Toutes les excuses de la cabine 11 

française. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:19:07] Alors, je pense que 13 

nous allons recommencer avec la traduction en français. Ça n’est pas un problème, 14 

ça ne dure pas très longtemps. Nous allons recommencer, et nous allons donner au 15 

témoin la traduction en français. 16 

(Diffusion de la vidéo) 17 

[Interprétation de la transcription de la vidéo n° CAR-OTP-2005-0084]  18 

« En mars 2013, un groupe rebelle essentiellement musulman, appelé les Séléka, est 19 

arrivé jusqu'à la capitale avec l'aide du Tchad. Le Président Bozizé a fui le pays, et les 20 

Séléka "a" repris la main, et ils ont consolidé leur pouvoir en commettant des 21 

atrocités essentiellement sur des chrétiens. Une milice chrétienne, les Anti-balaka, 22 

c'est-à-dire les anti-machette, s'est soulevée pour lutter contre les Séléka. En 23 

janvier 2014, le Président séléka, Djotodia, a dû démissionner après une pression par 24 

l'international. Les Séléka... Les Anti-balaka se sont vengés, non seulement contre les 25 

Séléka, mais également contre la communauté musulmane. »  26 

Mme CASIEZ : [11:20:33] 27 

Q. [11:20:33] Vous avez pu comprendre la vidéo, cette fois, Monsieur le témoin ?  28 
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R. [11:20:41] Oui, j'ai compris. 1 

Q. [11:20:43] J'ai une question sur la... la fin de la vidéo. Le journaliste dit : « Les 2 

Anti-balaka ont pris leur revanche sur les communautés musulmanes. » Mais, là, on 3 

voit clairement une foule s’en prendre à un musulman. À la fin, là, c'est la 4 

population qui s'en prend à ce musulman ; exact ?  5 

R. [11:21:04] Oui, c'est ça que je voulais... je... je voulais en venir. Parce que 6 

l'interprète, là, ça ne traduit pas l'action. Ça, ce sont les populations civiles qui se 7 

sont jetées sur ce... ce... ce... ce jeune homme-là. Moi-même, j'ai vu cette vidéo-là 8 

auparavant. Mais le journaliste a dit que ce sont des Anti-balaka. Non. Il y a deux 9 

images, là. Ils ont présenté la première image, où il y a un élément des Anti-balaka 10 

que je le connais bien, je le connais, mais deuxième image, c'est la population. Donc, 11 

ils ont... il y a jonction des images. Et le... le journaliste a mal interprété.  12 

Q. [11:21:55] Merci beaucoup. 13 

Je vais vous montrer encore deux autres vidéos. Mais juste avant, j'aimerais à 14 

nouveau que vous me confirmiez ce que vous avez dit au paragraphe 106 de votre 15 

déclaration, que vous pensiez que les mosquées de Fou, Boy-Rabe, 4e, 7e, 16 

8e arrondissements et Bégoua avaient été détruites par la population. 17 

R. [11:22:27] C'est exactement ça.  18 

Mme CASIEZ : [11:22:31] Alors, la vidéo qu'on va jouer, donc c'est le tab 7 du classeur 19 

de la Défense : CAR-OTP-2073-1297, de la minute 13:29 s à la minute 14 et 37 s. La 20 

transcription, c'est le tab 8 du classeur : CAR-D29-0006-0631, à la page 0640, la 21 

ligne 1 à 18. Et donc, c'est un reportage de France 3 qui provient d'une compilation 22 

sur différents documentaires TV sur la Centrafrique. Et, d'après le documentaire, 23 

nous sommes le 10 décembre 2013.  24 

(Diffusion de la vidéo) 25 

[Insertion d'une portion de la transcription originale de la vidéo n° CAR-OTP-2073-1297, 26 

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue 27 

française]  28 
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« JOURNALISTE : Une colonne de fumée près de l'aéroport ; c'est une mosquée qui 1 

brûle. 2 

Les voisins des musulmans déchirent le livre et montent pour arracher le toit. 3 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Nous demandons purement la démission de 4 

Djotodia. 5 

INTERVENANT NON IDENTIFIÉ : Même les deux armés français qui sont morts, 6 

là, ce sont les (inaudible) tchadiens qui... qui a tiré sur eux. 7 

JOURNALISTE : La rumeur, comme une traînée de poudre : les deux soldats français 8 

auraient été tués par des soldats tchadiens de la Force africaine. L'armée française 9 

dément ; elle ignore l'origine des tirs. Mais les habitants de Bangui en veulent aux 10 

Tchadiens qui protègent les musulmans. 11 

Ce matin, ils exfiltrent une famille musulmane isolée, sous les cris de haine d'une 12 

population qui, à peine les militaires partis, accourt pour piller toutes les boutiques 13 

des musulmans.  14 

REPORTER : En fin de matinée, juste devant l'aéroport, où stationne l'armée 15 

française, des scènes de violences ethniques, de pogroms ont détruit les magasins 16 

musulmans ; on chasse l'homme, précisément ce que la France était venue éviter à 17 

Bangui. »  18 

Mme CASIEZ : [11:25:01]  19 

Q. [11:25:01] Alors, là encore, ce que vous venez de voir correspond à un des 20 

exemples où c'est la population qui s'en prend à la mosquée, les habitants de Bangui 21 

qui s'en prennent aux magasins, qui pillent. Là, c'est... c'est la population ; exact ?  22 

R. [11:25:24] Oui, exact, c'est la population.  23 

Mme CASIEZ : [11:25:30] J'ai une dernière vidéo, et je pense qu'on peut... on... on peut 24 

la jouer avant le... la pause. 25 

Donc, la deuxième vidéo, c'est tab 9 : CAR-OTP-2107-119... 1179 — pardon. Et le 26 

transcript : CAR-D29-0006...  27 

R. [11:26:04] (Début de l’intervention inaudible) je ne vous entends pas. Je ne vous 28 
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entends pas.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:26:16] Apparemment, le 2 

témoin ne vous entend pas. Il va falloir réparer. Peut-on réparer ? Non ? 3 

Monsieur le témoin, est-ce que vous entendez, de nouveau ? Est-ce que vous nous 4 

entendez ?  5 

R. [11:26:37] Je vous entends très mal, Monsieur le Président. Ça crache, là, je vous 6 

entends très mal.  7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:26:52] Je crois que la 8 

communication d'ici à là-bas est difficile. Nous allons faire la pause pour essayer 9 

d'améliorer les choses.  10 

Maître Casiez, est-ce que vous pouvez nous dire déjà jusqu'où vous êtes arrivée, en 11 

intervalle ? 12 

Mme CASIEZ (interprétation) : [11:27:14] Je crois que j'ai une heure ou moins. Je n'en 13 

suis pas tout à fait certaine. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:27:19] On verra. 15 

Nous allons faire une pause jusqu'à midi. 16 

Mme L'HUISSIÈRE : [11:27:24] Veuillez vous lever. 17 

(L'audience est suspendue à 11 h 27) 18 

(L'audience est reprise en public à 12 h 01)  19 

Mme L'HUISSIÈRE : [12:01:40] Veuillez vous lever.  20 

Veuillez vous asseoir.  21 

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence) 22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:57] Maître Casiez, vous 23 

avez la parole. 24 

Nous allons faire un nouvel essai, voir si la connexion est bonne. 25 

Je crois que la greffière d'audience et l'huissière d'audience ont eu l'information 26 

nécessaire en ce qui concerne la vidéo. Vous aviez fourni les informations avant la 27 

pause.  28 
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Mme CASIEZ (interprétation) : [12:02:38] Je pense qu'il y a simplement l'ERN qui 1 

manque. (Intervention en français) D29-0006-0931. 2 

Et on va jouer la vidéo en entier. 3 

Q. [12:02:49] Rebonjour, Monsieur le témoin. 4 

Je vous laisse regarder le... la vidéo. 5 

Juste, avant qu'on la joue, vous m'entendez bien ? 6 

R. [12:02:50] Je vous entends. 7 

(Diffusion de la vidéo) 8 

[Interprétation de la transcription de la vidéo n° CAR-D29-0006-0931]  9 

« Ces images, filmées par Amnesty International, sont une tentative d'attaque d'une 10 

mosquée qui pourrait s’écrouler. 11 

Ils la... Ils la détruisent totalement. Il s'agit de remettre en cause Michel Djotodia, qui 12 

a mis en place les musulmans. 13 

Les... Le grand problème maintenant, c'est cette nouvelle situation épouvantable. La 14 

semaine dernière, il y avait des personnes armées. Maintenant, il y a des combats 15 

entre les communautés armées. 16 

Les Français sont là pour... pour assurer la protection. Le... Le... Le Président 17 

français, François Hollande, en visite à Bangui, a rendu hommage aux deux soldats 18 

qui ont perdu la vie, et pour encourager le reste de ses forces. 19 

En venant en République centrafricaine, la France ne... n'a pas à cœur son intérêt ; 20 

elle n'a rien à voir... elle n'a rien à gagner ici. La France peut simplement apporter un 21 

soulagement à une population frustrée. 22 

Pour l'instant, ce sont les Forces armées centrafricaines qui sont les plus visibles dans 23 

les rues, Congo-Brazzaville, qui... qui viennent de la... de l’Union africaine. 24 

Nous voulons que la communauté internationale, le... l'équipement, le soutien 25 

logistique, et cetera, nous l'apportons. Nous souhaitons que ce soit la population 26 

centrafricaine qui prenne son avenir entre ses mains. 27 

Les forces armées sont de plus en plus importantes, ici.  28 
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Les... Les musulmans sont ciblés par les chrétiens et les chrétiens par les musulmans. 1 

Lundi, les soldats français ont désarmé les forces rebelles. Maintenant, il faut trouver 2 

la stratégie adéquate. Des foules en colère prennent leur revanche. 3 

Al Jazeera, Bangui. »  4 

Mme CASIEZ : [12:05:58]  5 

Q. [12:05:59] J'ai l'impression que la traduction est venue jusqu'à vous. 6 

Au début de la vidéo, on voit une mosquée détruite par la population ; exact ? 7 

C'est... C'est ça que vous avez vu ?  8 

R. [12:06:13] C'est ça, c'est exact. 9 

Q. [12:06:16] Est-ce que vous reconnaissez le... la mosquée ? 10 

R. [12:06:21] Je reconnais pas. Mais je le connais, c'est une mosquée, mais je sais pas 11 

où elle se trouve exactement.  12 

Q. [12:06:32] C’est pas grave, je faisais juste une... une tentative. 13 

Est-ce que... Est-ce que c'est correct quand le... quand le représentant de Amnesty 14 

International, il dit — en anglais : (interprétation) « La semaine dernière, c'était un 15 

combat entre les hommes armés. Maintenant, il s'agit d'un combat entre les 16 

communautés. » ?  17 

R. [12:07:02] Oui, c'est exact. C'est exact, c'est ce que j'ai dit : arrivé à un moment, la 18 

situation est devenue confuse. C'est exactement ce que la journaliste a dit. 19 

Q. [12:07:14] (Intervention en français) Et la journaliste, dans la voiture, en anglais, elle 20 

dit : (interprétation) « C'est la seule manière sûre de se... de se déplacer — pardon — 21 

dans Bangui, actuellement, avec... dans un convoi avec les forces de l'Union 22 

africaine. Pour le moment, il n'y a pas le respect de la règle de droit, ici ; les 23 

musulmans sont ciblés par les chrétiens et les chrétiens ciblés par les musulmans. »  24 

(Intervention en français) Est-ce que, selon vous, il faut comprendre qu'il y a un 25 

manque cruel de personnes pour maintenir l'ordre et que même la communauté 26 

internationale est impuissante, alors que les populations civiles se ciblent les unes les 27 

autres ?  28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 35/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 36 

R. [12:08:16] Oui, c'est ça, Madame.  1 

Q. [12:08:20] Merci. 2 

Alors, je vais... je vais changer complètement de... de sujet, et je vais reprendre votre 3 

déclaration, au paragraphe 51, où vous dites que... en parlant du 5 décembre, vous 4 

dites : « Il n'y avait pas de musulmans dans les quartiers que nous avons traversés, 5 

ils avaient pris la fuite vers PK 5. »  6 

Est-ce que je comprends qu'ils ont fui parce qu’ils avaient entendu qu'il y avait... 7 

qu'il y allait avoir des combats entre Séléka et Anti-balaka ? 8 

R. [12:09:01] Bon, là, je ne sais pas. La situation est arrivée spontanément, comme ça. 9 

Donc, du coup, là où se trouvaient les musulmans, ils ont quitté leur domicile 10 

habituel pour se... se réfugier vers le KM 5, (inaudible) forte concentration de la 11 

communauté musulmane.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:09:30] Ça n'était pas un 13 

commentaire. 14 

R. [12:09:34] (Intervention inaudible)  15 

Mme CASIEZ : [12:09:37] 16 

Q. [12:09:38] Et avec tout ce qu'on vient de dire sur les tensions entre les chrétiens et 17 

les musulmans, les représailles, les revanches, est-ce qu'on peut dire que les 18 

chrétiens ont effrayé les musulmans et que c'est une des raisons pour laquelle ils sont 19 

partis ? 20 

R. [12:09:57] Ouais, effectivement, je pense que... ce que je sais, ce sont les... 21 

Premièrement ce sont des éléments des Séléka qui ont dit à toute la communauté 22 

musulmane qui se trouvait dans le quartier de quitter le quartier, parce que, selon 23 

eux, ils voulaient faire des carnages. Donc, immédiatement, les... les populations 24 

musulmanes ont commencé à quitter le quartier à ce moment-là pour se réfugier au 25 

KM 5. 26 

Q. [12:10:32] Et est-ce que vous avez des informations selon lesquelles d'autres 27 

musulmans d'autres quartiers de Bangui ont fui avant le 5 décembre pour la même 28 
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raison ?  1 

R. [12:10:47] Effectivement. Avant le 5 décembre, avant le 5 décembre, oui, 2 

effectivement, il y a des populations musulmanes qui ont quitté leurs quartiers 3 

compte tenu des... des (inaudible) des Séléka dans les différents endroits.  4 

Q. [12:11:03] Merci, Monsieur le témoin. 5 

Maintenant, au paragraphe 62 de votre déclaration, et on est un peu plus tard dans 6 

le... dans le temps, vous dites que l'Organisation internationale pour la migration a 7 

aidé à évacuer les troupes de la Séléka et les musulmans vers les provinces, le 8 

Cameroun et le Tchad. Est-ce que je comprends ici que beaucoup de Séléka ont été 9 

évacués dans ces convois ? 10 

R. [12:11:52] Oui, effectivement, il y a certains éléments séléka qui ont également 11 

évacué dans ces convois. 12 

Q. [12:11:59] Et... Et juste pour... pour une clarification, est-ce que vous parlez ici des 13 

convois en janvier, février 2014 ? 14 

R. [12:12:16] Oui, (inaudible). C'est exactement ça. 15 

Q. [12:12:18] Et parmi les Séléka qui ont été évacués dans ces convois, est-ce que, à 16 

votre connaissance, certains venaient aussi des provinces ?  17 

R. [12:12:28] Oui, si. Ceux qui ont quitté Bria, Ndélé, Bambari pour venir, ils ont 18 

préféré de repartir dans leur ville d'origine. Et c'est à ce moment-là que OIM les... les 19 

font évacuer avec les populations civiles en même temps. 20 

Q. [12:12:54] Merci. Sur... Sur un autre sujet, vous avez expliqué, la semaine dernière, 21 

que les gens disaient « Bon, nous avons tel effectif comme ça » pour influencer les 22 

Séléka. Est-ce que je comprends ici que les gens dont vous parlez, ce sont les 23 

ComZone ou les chefs de groupe qui utilisent ça comme tactique militaire pour 24 

intimider l'ennemi ? 25 

R. [12:13:21] (Début de l'intervention inaudible) ComZone... commandant de zone. 26 

Chaque commandant de zone « disent » qu’il a tant d’effectif...  d'éléments, c'est 27 

pour influencer... influencer seulement qu'il a beaucoup d'éléments. Donc, en réalité, 28 
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l'effectif ne correspond pas à ce que les commandants de zone ont l'habitude de... 1 

d'estimer, quoi. 2 

Q. [12:13:47] Merci.  3 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:13:55] Je dois passer à huis clos partiel pour deux 4 

sujets, s'il vous plaît. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:14:04] Huis clos partiel. 6 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:14:05] Thank you. 7 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 14) 8 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:14:23] Nous sommes à huis clos partiel, 9 

Monsieur le Président.  10 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:14:30] Merci. 11 

Q. [12:14:32] (Intervention en français) Alors, donc là, on est en session... en privée, 12 

hein. 13 

À plusieurs endroits dans votre déclaration, paragraphes 53, 65 et 110, vous parlez 14 

du fait que... que vous avez... que (Expurgé) beaucoup de  15 

musulmans.  16 

Vous parlez notamment de (Expurgé) et de musulmans que (Expurgé). Est-ce que 17 

vous pouvez nous expliquer ce qui s'est passé ?  18 

Mme CASIEZ : [12:15:11] But I can't see the witness.  19 

R. [12:15:13] Comme j'avais dit dans... Bon, j’avais dit dans ma déclaration, j'ai dit, à... 20 

c'est à cette époque où l'OIM organisait l'évacuation des... des sujets musulmans vers 21 

l'arrière-pays. Et c’est les forces internationales, c'est-à-dire MISCA, qui escortaient le 22 

convoi. Et dans ce convoi, il y avait un camion où se trouvaient les sujets 23 

musulmans.  24 

Et arrivé au (Expurgé), le... (Expurgé) que ce camion  25 

n'est pas enregistré dans le bordereau du convoi. Et ils ont écarté... ils ont écarté le 26 

camion du convoi. Et le (Expurgé), si je ne me trompe  27 

pas, (Expurgé). Et la population qui était dans cette localité 28 
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voulait s'en prendre aux musulmans qui étaient dans le camion. Et comme ça, on 1 

nous a appelés. (Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé)  4 

Mme CASIEZ : [12:16:42]  5 

Q. [12:16:42] Merci pour le... pour les précisions.  6 

Je vais avoir deux questions un peu étranges, mais je dois vous les poser.  7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé)  12 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:17:23] Je voulais attirer l'attention sur 13 

l'interprétation qui n'était pas correcte. Il n'a pas dit « (Expurgé). » Il a déclaré... Il a 14 

dit exactement l'inverse. 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:17:37] Oui, effectivement, 16 

c'est clair dans la transcription française. Le reste de la... de la phrase n'aurait pas de 17 

sens, sinon.  18 

(Expurgé), et nous avons entendu quel était l'autre nom, déjà.  19 

Allez-y. 20 

Mme CASIEZ : [12:18:00] 21 

Q. [12:18:02] Je vais juste donner la... la référence au document auquel je faisais 22 

référence. Il s'agit donc de T... du transcrit T-062, en anglais, pages 40 et 41. 23 

J'aimerais maintenant vous montrer un document. Il s'agit du tab 12 du classeur de la 24 

Défense, CAR-OTP-2033-8065, à la page 8066, et le document est... est confidentiel.  25 

(Le greffier d'audience s'exécute)  26 

Est-ce que vous avez déjà vu ce document, Monsieur le témoin ?  27 

R. [12:19:23] Oui, j'ai vu le document, mais je (inaudible) auparavant.  28 
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Me DIMITRI (interprétation) : [12:19:35] En français, il dit « j'ai... je vois ce document, 1 

mais je n'ai jamais vu ce document auparavant ». 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:52] 3 

Q. [12:19:52] Monsieur le témoin, est-ce que vous pourriez confirmer si vous avez vu 4 

ce document auparavant ou pas ? Nous n'avons pas bien compris.  5 

R. [12:20:02] Monsieur le Président, c'est ce que j'ai dit, j'ai vu le document pour 6 

l'instant, mais je n'ai pas vu ça auparavant.  7 

Q. [12:20:20] Merci. 8 

Mme CASIEZ : [12:20:23] 9 

Q. [12:20:24] Merci, Monsieur le témoin.  10 

Ici, sur ce document-là, vous êtes listé comme « (Expurgé) 11 

(Expurgé) ». 12 

Vous êtes d'accord avec moi que vous n'avez jamais eu un tel rôle au sein des 13 

Anti-balaka.  14 

R. [12:20:48] Je n'ai jamais joué le rôle-là au sein des Anti-balaka. 15 

Mme CASIEZ : [12:21:00] Si on peut afficher la page 8069, s'il vous plaît ? 16 

(La greffière d'audience s'exécute)  17 

(Expurgé) 18 

(Expurgé) 19 

(Expurgé) 20 

(Expurgé) 21 

(Expurgé)  22 

R. [12:21:38] Vous avez raison.  23 

Q. [12:21:46] Est-ce que vous pouvez juste répéter votre réponse ? Je n’ai pas entendu 24 

ce que vous avez dit. 25 

R. [12:21:52] J'ai dit : vous avez raison, (Expurgé). Et ce document-là, vraiment, ça 26 

me... ça m'apparaît étrange.  27 

Q. [12:22:04] Je vous remercie.  28 
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Mme CASIEZ (interprétation) : [12:22:08] Nous pouvons repasser à... en audience 1 

publique. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:22:12] Audience publique. 3 

(Passage en audience publique à 12 h 22) 4 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:22:23] Nous sommes en audience publique, 5 

Monsieur le Président.  6 

Mme CASIEZ : [12:22:29] 7 

Q. [12:22:33] La semaine dernière — et je fais référence au transcrit 081 en français, 8 

pages 49, 50 —, vous avez dit qu'il n'y avait pas de formation militaire aux 9 

techniques de combat pour les civils, mais simplement des conseils sur comment 10 

éviter une balle.  11 

J'aimerais vous montrer une entrevue avec Dieudonné Houronti, et puis j'aurais une 12 

question ensuite pour vous. 13 

Alors, il s'agit du tab 20 du classeur de la Défense, CAR-OTP-2084-1263, de la 14 

minute 3 à la minute 5:13s. Et la transcription, c'est le tab 21, CAR-OTP-2107-1565.  15 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:23:36] Mais je vois mon collègue... 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:23:39] Monsieur 17 

Vanderpuye, avant la réponse, ce qui sera peut-être utile. 18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:23:46] Je voulais être sûr, parce que nous 19 

sommes en audience publique, et je voulais être sûr que la pièce que va afficher ma 20 

collègue est effectivement publique. Il y a eu des problèmes à ce sujet 21 

précédemment. Je ne me souviens pas précisément pour le moment, mais je crois me 22 

souvenir que, à cause de la nature de l'entretien et les circonstances dans lesquelles 23 

l'entretien a été donné, le fournisseur de l'information également, qu'il peut y avoir 24 

un problème, mais je ne me souviens pas précisément.  25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:24:20] Maître Dimitri. 26 

Me DIMITRI (interprétation) : [12:24:23] Je... Je crois que je sais à quoi fait référence 27 

mon collègue. La personne qui doit être protégée, je ne serais pas plus précise, car le 28 
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témoin écoute, n'est pas mentionnée ou montrée dans la vidéo. C'est simplement un 1 

extrait entre la personne qui pose des questions et M. Houronti. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:00] Très bien. Bien, on 3 

peut le montrer. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:25:02] Je vais vous dire pourquoi : la 5 

personne est décrite, le... celui qui est interrogé est décrit, et on va reconnaître les 6 

circonstances de la vidéo, et donc la personne qui a organisé la vidéo. C'est pour cela 7 

que nous avons des préoccupations. Effectivement, la personne qui a organisé cet 8 

entretien va être identifiée avec la personne dans la vidéo. Et, bien entendu, c'est une 9 

personne qui nous préoccupe, étant donné son intérêt dans l'affaire. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:28] Maître Casiez, est-ce 11 

que vous avez d'autres informations, un avis à ce sujet ? 12 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:25:36] Personnellement, je n'ai aucune difficulté à 13 

diffuser cette vidéo à huis clos partiel, si c'est préférable. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:25:45] Je pense qu'il vaut 15 

mieux, effectivement, passer à huis partiel pour montrer cette vidéo.  16 

Huis clos partiel, et nous allons retourner en audience publique dès que possible. 17 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 25) 18 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:25:58] Nous sommes en audience à huis 19 

clos partiel, Monsieur le Président.  20 

Mme CASIEZ : [12:26:27] 21 

Q. [12:26:28] Juste pour vous expliquer, Monsieur le témoin, je vais vous présenter 22 

le... la vidéo en question.  23 

(Diffusion de la vidéo)  24 

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo/audio n° CAR-OTP-2084-25 

1263, sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de 26 

langue française] 27 

« (Expurgé). 28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 42/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 43 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

  28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 43/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 44 

 1 

 2 

 3 

 4 

 5 

 6 

 7 

 8 

 9 

 10 

 11 

 12 

 13 

Page expurgée 14 

 15 

 16 

 17 

 18 

 19 

 20 

 21 

 22 

 23 

 24 

 25 

 26 

 27 

 28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 44/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 45 

(Expurgé) 1 

(Expurgé) 2 

(Expurgé) 3 

(Expurgé) 4 

(Expurgé) 5 

(Expurgé) 6 

(Expurgé) 7 

(Expurgé) 8 

(Expurgé) 9 

(Expurgé) 10 

(Expurgé) 11 

(Expurgé) 12 

(Expurgé) 13 

(Expurgé) 14 

(Expurgé)  15 

Q. [12:30:37] Merci beaucoup. 16 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:30:42] Monsieur le Président, je pense que nous 17 

pouvons revenir en audience publique. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:30:45] À bien réfléchir, oui, 19 

passons en audience publique. 20 

(Passage en audience publique à 12 h 30) 21 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:30:58] Nous sommes de nouveau en 22 

audience publique, Monsieur le Président. 23 

Mme CASIEZ : [12:31:00] 24 

Q. [12:31:01] J'ai maintenant des questions sur trois individus.  25 

Dans votre déclaration, au paragraphe 91, vous parlez de Mbomo. Est-ce que vous 26 

pouvez confirmer qu'il s'agit de Basile Mbomo et qu'il était le ComZone de Bimbo ? 27 

R. [12:31:42] (Intervention inaudible) 28 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:31:44]  1 

Q. [12:31:44] Monsieur le témoin, vous voulez bien répéter la réponse, s'il vous plaît. 2 

Je pense pouvoir deviner, mais quand même. 3 

R. [12:31:57] Je confirme. 4 

Mme CASIEZ : [12:32:05] 5 

Q. [12:32:05] La semaine dernière — et je fais référence au transcrit T-081, à la 6 

page 74, en français —, vous avez parlé d'un responsable au niveau de Boeing, à 7 

savoir Bertin Nganabeam. Est-ce que vous savez combien d'hommes il avait ? 8 

R. [12:32:34] Je ne connais pas l'effectif exact, mais il avait des éléments au niveau de 9 

Boeing. 10 

Q. [12:32:43] Et est-ce que vous savez depuis quand il opérait dans ce quartier-là ?  11 

R. [12:32:51] Bon, il est... Il était là... je crois... Auparavant, il n'était pas... comme je 12 

l'ai dit au début, il n'était pas... il n'était chef... il était… il était un élément, mais 13 

vers 2000... fin 2014, 2015, qu’il est… qu'il est devenu chef d'une section qui se 14 

trouvait juste au niveau de marché de Boeing.  15 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:33:23] Monsieur le Président, puis-je avoir un 16 

instant pour consulter ma collègue ? 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:33:29] Bien sûr. 18 

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense). 19 

Dans l'intervalle, je devrais pas dire ceci, parce que nous avons déjà prévu de nous 20 

arrêter à 13 heures, mais on pourrait peut-être aller jusqu'à 13 h 30. 21 

Quand je dis que je n'aurais pas dû dire cela, c'est peut-être pour préserver 22 

l'attention et faire en sorte de terminer à 13 heures, ce qui aurait été bien. Mais je 23 

voulais vous en informer. 24 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:34:10] Je vous remercie, Monsieur le Président. 25 

Q. [12:34:15] (Intervention en français) Quand il était ComZone et qu'il était plus 26 

élément, donc fin 2014, 2015, comme vous avez dit, est-ce que vous savez si c'était 27 

quelqu'un qui brutalisait les femmes commerçantes de PK 5 ? 28 
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R. [12:34:41] Cette information, je n'en ai pas. 1 

Q. [12:34:42] Merci. 2 

Vous parlez également des chefs de section de combattants, dans votre déclaration, 3 

au paragraphe 94 ; est-ce que vous pouvez confirmer que Samy Urbain était le chef 4 

de la section du marché à Combattant ?  5 

R. [12:34:59] Oui, il était le chef du marché Tout Venant à Combattant.  6 

Q. [12:35:06] Et est-ce que vous savez depuis quand il opérait dans ce quartier ?  7 

R. [12:35:15] Bon, si je ne me trompe pas, c'est 2014, c'était mois de juillet 2014.  8 

Q. [12:35:37] Merci.  9 

La semaine dernière, au... — c'est le transcrit 083, pages 32, 33, en français —, vous 10 

avez dit que « les autorités politiques avaient leurs Anti-balaka. » Qu'est-ce que vous 11 

vouliez dire par là ?  12 

R. [12:35:58] Monsieur le Président, je voudrais dire que, arrivé à un moment, on 13 

n'arrive pas à maîtriser les Anti-balaka, comme j'ai l'habitude de le dire. Les autorités 14 

politiques ont leurs Anti-balaka. Donc, compte tenu des moyens, parfois ils donnent 15 

des... ils donnent de l'argent aux responsables des Anti-balaka pour faire nourrir 16 

leurs éléments. Ces responsables-là sont soumis à leurs autorités. 17 

J'ai dit : presque toutes les autorités de transition et même certaines personnalités 18 

aussi dans les différents quartiers où se trouvaient les Anti-balaka, c'est eux qui 19 

« fournit » à manger ou bien des médicaments à ces Anti-balaka-là. Et, souvent, ces 20 

Anti-balaka-là agissent sous leur (inaudible). Ce qui nous a posé un peu des 21 

problèmes de gestion du groupe au niveau de la Coordination.  22 

Q. [12:36:56] Merci. C'est plus... C'est plus clair, comme ça. 23 

Je vais vous montrer un document. C'est le tab 63 du classeur de la Défense de 24 

M. Ngaïssona, CAR-OTP-2091-0455. Et on peut l'afficher au public.  25 

Je... je vous pose tout de suite la question, le temps que le document s’affiche.  26 

Je voudrais juste savoir si vous connaissez le nom de l'arme que vous allez voir sur 27 

la photo. 28 

ICC-01/14-01/18-T-084-Red3-FRA WT 06-12-2021 47/67 T
En application des directives de la Chambre de première instance V, ICC-01/14-01/18-631 en date du 26 août 2020, la version publique expurgée de la transcription
est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-1521 (Audience publique) ICC-01/14-01/18 

06/12/2021  Page 48 

(La greffière d'audience s'exécute) 1 

Est-ce que vous voyez la photo ? 2 

R. [12:37:55] Je n’ai pas encore vu ça, ce n’est pas encore affiché.  3 

Je vois.  4 

Q. [12:38:12] Est-ce que vous savez comment... comment s'appelle l'arme qu'on voit 5 

sur la photo ? 6 

R. [12:38:20] Bon, le... la photo n'est pas claire, mais, à mon avis, ça, c'est 14.5 bitube, 7 

à deux tubes.  8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:38:43] O.K. On... On voit 9 

l'arme. Et vous pouvez lui poser la question, quel que soit son nom, ce que c'est de 10 

façon spécifique. Quand on est ici, dans le prétoire, parfois, en tant que juge, on sait 11 

ce que c'est. 12 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:39:11] Je vous remercie, Monsieur le Président. 13 

Q. [12:39:13] (Intervention en français) Juste une question, Monsieur le témoin, est-ce 14 

que, à votre avis, c'est une arme trop lourde pour être transportée sur un… un canoé, 15 

une pirogue ?  16 

R. [12:39:28] Ça, non. Ça, c'est (inaudible). Ça, c'est une arme lourde, donc on ne peut 17 

pas... on ne peut que transporter par des... des véhicules. Ça jamais. On ne peut pas 18 

transporter ça à la pirogue. Ça, c'est... c’est posé… habituellement, c'est posé sur le... 19 

sur un… un véhicule, et surtout les 4x4. Ça, c'est une arme lourde. 20 

Q. [12:39:46] Merci.  21 

Deux questions sur le... sur le forum de Brazzaville.  22 

Je voudrais savoir combien de temps après la fermeture du sommet vous revenez, 23 

vous rentrez ?  24 

R. [12:40:03] Euh... 24 heures, hein, si je me trompe pas — 24 heures. Parce que, nous, 25 

on s’est... on a quitté Brazzaville le lendemain de la clôture, parce qu’il y a deux 26 

voyages. Donc, nous... moi, je faisais partie de l’équipe qui a quitté Brazzaville le 27 

lendemain de la clôture du forum. 28 
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Q. [12:40:30] Merci.  1 

La semaine dernière — je fais référence au transcrit 081, à la page 23 —, vous avez 2 

parlé d’un document avec le Procureur. Il s’agit de tab 25 du classeur du Procureur,  3 

CAR-OTP- 2068-0118.  4 

Mme CASIEZ : [12:40:056] Si on peut l’afficher pour le témoin, s’il vous plaît. Merci.  5 

Je vais juste attendre que... que vous voyiez le document pour poser mes questions. 6 

(La greffière d’audience s’exécute) 7 

Q. [12:41:25] Est-ce que vous voyez le document ? 8 

R. [12:41:40] Oui. Je vois, mais essayez de l’agrandir un peu là, pour que je vois les 9 

noms... (Fin de l’intervention inaudible) 10 

(La greffière d’audience s’exécute)  11 

Q. [12:41:45] Si j’ai bien compris ce que vous avez dit, il s’agit de la liste des FACA 12 

ralliés depuis juin à Gobéré, établie après le forum de Brazzaville pour 13 

l’harmonisation des grades de ces militaires qui étaient dans le… dans le 14 

mouvement.  15 

J’ai juste une première question pour bien comprendre le... le contexte de ces listes : 16 

est-ce qu’il y a eu deux types de listes qui ont été établies, des listes de civils pour le 17 

programme de désarmement, démobilisation, réinsertion, rapatriement, DDRR, et 18 

des listes de militaires pour les galons militaires, pour les récompenser. C’est ça ?  19 

R. [12:42:33] Oui, effectivement, c’est ça. 20 

Q. [12:42:35] Et est-ce que vous êtes d’accord que, dans ces listes, apparaissent des 21 

noms de personnes qui n’ont jamais fait partie du mouvement, mais qui sont sur les 22 

listes pour bénéficier des galons ou du DDR ?  23 

R. [12:42:52] Oui, c’est ça. Il y a des... des intrus. Il y a des intrus sur la liste, militaires 24 

comme civils aussi.  25 

Q. [12:43:06] Merci.  26 

Et... Et puisqu’on parle du DDR, est-ce que, après la jonction de juin 2014, vous avez 27 

souvenir que M. Yekatom a été le premier à participer au désarmement volontaire et 28 
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à coopérer avec la police militaire ?  1 

R. [12:43:30] Oui, je me souviens. Il était le premier à faire un désarmement 2 

volontaire. Après lui, c’est... je crois qu’il y a quatre commandants de zone, comme 3 

ça, qui ont fait ça, les militaires. Après lui, je pense que c’est... c’est Mbomo Basile, et 4 

puis après, c’est Sami Urbain et Mazimbélé aussi a fait ça. Donc, je confirme, il était 5 

le premier à faire le désarmement volontaire. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:44:09] Veuillez ralentir un 7 

peu votre débit, Maître Casiez. 8 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:44:16] Bien sûr, Monsieur le Président. Toutes mes 9 

excuses. 10 

Q. [12:44:18] (Intervention en français) La semaine dernière, vous avez parlé d’une 11 

réunion à l’école chinoise. J’aimerais juste que vous confirmiez que M. Yekatom 12 

n’était pas présent à cette réunion. 13 

R. [12:44:32] Non, il n’y était pas. Il n’était pas présent. Je crois que le... les Anti-14 

balaka du sud étaient représentés par Wénézoui et d’autres, mais Yekatom n’était 15 

pas (inaudible) à cette réunion.  16 

Q. [12:44:53] Merci.  17 

Vous avez parlé — alors, je fais référence au transcrit 083, page 16 —, vous avez 18 

parlé de combats à Boeing, lorsque la Séléka voulait forcer le passage pour aller au 19 

cimetière musulman.  20 

Je veux juste clarifier quelque... quelque chose sur le... l’accès au cimetière 21 

musulman. Est-ce que j’ai bien compris que quand les Séléka voulaient enterrer leurs 22 

défunts, en se rendant à Boeing, ils ont tiré sur les populations civiles de Boeing ?  23 

R. [12:45:30] Oui, effectivement, mais non seulement ça, ils ont quitté KM 5 parce 24 

que, arrivé à un moment, ils ont enterré des gens à l’enceinte de l’église Saint-25 

Mathias, qui se trouvait dans le 3e arrondissement, et il n’y avait pas de place. Donc, 26 

ils voulaient forcer le passage, c’est-à-dire influencer la population pour libérer le 27 

passage. C’est comme ça ils ont commencé à tirer de KM 5 jusqu’à même à la... à la 28 
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limite de... « du » Boeing.  1 

Q. [12:46:11] Merci.  2 

Il me reste un dernier sujet pour vous, et ensuite, j’en ai terminé. 3 

Alors, vendredi dernier, le Procureur a listé les numéros de téléphone qui 4 

apparaissent dans votre déclaration — c’était le transcrit 082, à la page 46, en 5 

français. Vous avez répondu — juste pour résumer — que vous ne vous y retrouviez 6 

pas et que vous aviez peut-être donné ces numéros sur un bout de papier. Je me dis 7 

que, depuis la semaine dernière, vous avez peut-être re-réfléchi à la manière dont 8 

vous avez donné ces numéros. Alors, est-ce que vous vous souvenez, maintenant, 9 

avoir écrit des numéros sur une feuille quand vous avez rencontré les enquêteurs du 10 

Procureur ? 11 

R. [12:47:07] Oui, je me souviens. Parce qu’ils ont... ils ont demandé comment... la 12 

configuration, les responsables des Anti-balaka. J’ai dit ça et ils ont dit est-ce que je 13 

peux donner leurs numéros. Puisque j’ai les numéros, je les ai donnés. Je me 14 

souviens. (Fin de l’intervention inaudible). 15 

Q. [12:47:34] Alors, dans cette liste, je vous suggère que le numéro de téléphone de 16 

M. Yekatom est faux. Alors, je dis pas que vous vous êtes trompé, mais est-ce que 17 

vous pouvez confirmer que vous ne pouvez pas savoir si ce numéro était faux à la 18 

base, si vous l’avez mal recopié sur la feuille ou s’il a été mal recopié par 19 

l’enquêteur ? 20 

R. [12:48:09] Euh... Si vous pouvez afficher le numéro, là, que je vérifie. 21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:20] J’aurais posé la 22 

même question.  23 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:48:26] Il me faut que quelques secondes pour 24 

trouver la référence exacte. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:48:33] Prenez votre temps.  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:48:43] C’est le paragraphe 41 de la 27 

déclaration, si je ne me trompe. Je ne sais pas quel est votre numéro ERN, c’est le 28 
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paragraphe 41, onglet 17, si je ne me trompe. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:02] C’est très utile, 2 

Monsieur Vanderpuye. Merci. 3 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:49:05] Merci. 4 

Voilà l’ERN : (Intervention en français) donc, c’est CAR-OTP-2046-0603, à la page 0610, 5 

et donc le paragraphe 41. 6 

Si on peut l’afficher pour le témoin, merci. 7 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:49:30] Mais seulement pour 8 

le témoin. 9 

(La greffière d’audience s’exécute)  10 

R. [12:49:44] Je pense que ça, c’est... c’est un autre document. Parce que, sur ce 11 

document-là, il n’y a que des... il y a que ma déclaration, il y a pas de numéro.  12 

Mme CASIEZ : [12:50:04] 13 

Q. [12:50:06] O.K. Et donc, je comprends que quand vous avez relu votre déclaration, 14 

le document qui est devant vous, vous avez pas révisé avec l’enquêteur chaque 15 

numéro un par un ; exact ?  16 

R. [12:50:24] Oui, on n’a pas révisé ça. Mais le... le document que vous avez affiché, il 17 

y a... je crois que vous parlez des numéros téléphoniques, mais je ne vois pas... je vois 18 

que des noms (phon.).  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:50:41] 20 

Q. [12:50:42] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez sous les yeux un document 21 

où, à gauche, on dit : « 41 » ? 22 

R. [12:50:59] Je... je vois pas, Monsieur le Président.  23 

Q. [12:51:06] Très bien. Cela explique peut-être ceci. 24 

C’est particulier, car apparemment, on... on voit des numéros de téléphone après les 25 

noms. 26 

Monsieur le témoin, veuillez attendre un instant, on va essayer de faire en sorte que 27 

les choses soient plus claires pour vous.  28 
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Monsieur le témoin, est-ce que vous voyez, maintenant, le nom de M. Yekatom, 1 

lequel est suivi par des chiffres ?  2 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:51:41] Dans la traduction en français... 3 

R. [12:51:43] Je vois, Monsieur le Président. 4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:51:46] ... existe à l’onglet 30. C’est peut-être 5 

utile. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:51:53] Oui, c’est... c’est la 7 

raison, probablement. 8 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:51:58] L’ERN pour ce document est CAR-9 

OTP-2013-1... 2102-0131, et la page est la 0140. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:52:11] Je vous remercie. 11 

Nous allons vous afficher cela en français, Monsieur le témoin.  12 

(La greffière d’audience s’exécute)  13 

Est-ce que vous voyez la page, maintenant ?  14 

Q. [12:52:25] Et la question que je vous pose c’est : est-ce que vous avez donné ces 15 

numéros de téléphone, à l’époque, aux enquêteurs du Bureau du Procureur, d’après 16 

ce... votre souvenir ? 17 

R. [12:52:37] Oui. Je me souviens que j’ai... j’ai donné les numéros, parce que les 18 

enquêteurs m’ont demandé... parce qu’ils ont demandé les responsables des anti-19 

balaka, et ceux que j’ai leur numéro, j’ai donné. Mais cela a duré, donc je me 20 

souviens pas exactement de... des numéros. Si c’est sur la version manuscrite, je peux 21 

me... m’en souvenir, mais là, là, je sais pas si c’est les numéros que j’ai donnés ou ce 22 

n’est pas ça. Je ne sais pas exactement, mais je me souviens que j’ai donné des 23 

numéros de certains responsables ce jour-là. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:25] Je pense que nous ne 25 

pourrons pas obtenir plus d’informations. 26 

Mme CASIEZ (interprétation) : [12:53:31] Puis-je avoir... ?  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:53:36] Bien sûr.  28 
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(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)  1 

Mme CASIEZ : [12:54:06] Alors, je n’ai plus de questions pour vous, Monsieur le 2 

témoin. Merci beaucoup pour votre patience et pour toutes les réponses.  3 

(Interprétation) Je n’ai pas d’autres questions, Monsieur le Président.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:22] Merci, Maître 5 

Casiez. 6 

Monsieur Vanderpuye, vous avez des questions ?  7 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:26] J’en ai, Monsieur le Président, mais je 8 

ne pense pas pouvoir m’en tirer avec cinq minutes. Il me faudrait au moins une 9 

demi-heure, 45 minutes. 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:54:37] Si vous pouvez faire 11 

cela en une demi-heure, on peut poursuivre. Nous allons viser 13 h 30.  12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:47] Très bien. Merci, Monsieur le 13 

Président. 14 

QUESTIONS SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR 15 

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:54:55] 16 

Q. [12:54:56] Bonjour, Monsieur le témoin. 17 

J'ai quelques questions que je voudrais vous poser pour plus de précision à la suite 18 

de votre contre-interrogatoire par la Défense de M. Ngaïssona et de la Défense de 19 

M. Yekatom.  20 

À deux reprises, en parlant aux deux représentants de la Défense, vous avez fait 21 

référence à... au nombre d'éléments anti-balaka qui était à peu près 50 000. Le conseil 22 

de la Défense de M. Ngaïssona vous a posé la question concernant un document 23 

portant sur un projet de cantonnement des Anti-balaka. Est-ce que vous vous 24 

souvenez de ça ?  25 

R. [12:55:47] Oui, je me souviens. Il y avait le document qu'on a fait la proposition 26 

pour le cantonnement des Anti-balaka — des Anti-balaka. 27 

Q. [12:56:05] J'ai compris que vous aviez dit que le chiffre de 50 000 éléments qui 28 
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figure dans ce document n'était pas exact et que, selon vous, la raison de cette erreur, 1 

c'était pour intimider les Séléka. Est-ce que c'est ce que vous vouliez dire ? 2 

R. [12:56:28] Exactement, c'est ce que je... je voulais dire. 3 

Q. [12:56:34] Et avez-vous jamais entendu le chiffre de 70 000 éléments avancé par les 4 

représentants principaux des Anti-balaka ? 5 

R. [12:56:50] (Début de l'intervention inaudible)... 70 000, c'est fort ; je m'en souviens 6 

pas.  7 

Q. [12:57:06] Je n'ai pas entendu votre réponse. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:57:15] « 70 000, c'est... 9 

semble beaucoup. »  10 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:57:26] Merci beaucoup, Monsieur le 11 

Président. 12 

Q. [12:57:30] Ma question était : est-ce que c'est un chiffre que vous avez entendu 13 

avancé par des Anti-balaka ou par un membre de la Coordination anti-balaka ? 14 

R. [12:57:42] Bon, c'est ce que j'ai dit, les... que, suivant la Coordination, les... les 15 

commandants de zone, ils ont estimé ça. Mais 70... je n'ai pas écouté les 70 000 ; 16 

70 000, je n'ai pas écouté ce... cet effectif-là. 17 

Q. [12:57:59] Je vais vous montrer un document, CAR-OTP-2105-0086. 18 

Mme PROULX (interprétation) : [12:58:22] Pourrions-nous avoir un numéro d'onglet, 19 

s'il vous plaît ? 20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:31] Cela serait utile. 21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:58:33] Monsieur le Président, je vais me tenir 22 

debout.  23 

À l'issue du contre-interrogatoire, ça n'est pas... c'est un document qui suit le 24 

contre-interrogatoire et qui n'est pas sur notre liste de pièces. 25 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:58:44] Alors, nous allons y 26 

jeter un coup d'œil. 27 

(La greffière d'audience s'exécute) 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [12:58:55] Très bien.  1 

Un instant.  2 

Pourrions-nous dérouler... 3 

(La greffière d'audience s'exécute) 4 

Continuez. 5 

(La greffière d'audience s'exécute)  6 

Arrêtez-vous. Agrandissez. 7 

(La greffière d'audience s'exécute) 8 

Un peu plus haut. 9 

(La greffière d'audience s'exécute) 10 

Voilà. 11 

Q. [12:59:40] Dans ce document, vous voyez Ngaïssona qui affirme... (intervention en 12 

français) « Ngaïssona qui affirme que le mouvement compte environ 70 000 hommes 13 

dont plus de la moitié à Bangui. » 14 

(Interprétation) Il poursuit : (intervention en français) « Il déplore que les Anti-balaka 15 

n'ont bénéficié d'aucune mesure et n'ont pas été écouté. Il appelle à la mise en place 16 

urgente du programme DDR pour tous. »  17 

(Interprétation) Dois-je comprendre que vous n'avez jamais... que, selon vous, 18 

M. Ngaïssona n'a pas donné ce chiffre-là ? 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:29] Veuillez répéter, s'il 20 

vous plaît, Monsieur Vanderpuye, c'est un peu trop rapide. 21 

R. [13:00:24] Je ne vous entends pas, Monsieur le Président, la qualité du son est 22 

mauvaise. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:00:33] Monsieur 24 

Vanderpuye, la question qui découle de ce que l'on a montré, c'est un article de 25 

média ?  26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:00:55] C'est un article qui remonte à 27 

février 2014. 28 
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Q. [13:01:01] Et ma question, c'est : dans le contexte du DDR, dont vous avez parlé au 1 

cours de votre contre-interrogatoire, vous n'avez jamais su ou entendu dire que 2 

M. Ngaïssona avait affirmé qu'il y avait 70 000 hommes dans le mouvement ; est-ce 3 

que c'est bien ce que vous dites ? 4 

R. [13:01:29] Non, je n'ai pas entendu parler de ça. 5 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:01:33]  6 

Q. [13:01:34] Ce n'était pas ça, la question, Monsieur le témoin.  7 

La question : vous voyez, dans cet article, M. Ngaïssona aurait dit... aurait parlé 8 

de 70 000 personnes au sein des Anti-balaka. Avez-vous jamais entendu 9 

M. Ngaïssona parler de ce chiffre de 70 000 éléments ? 10 

R. [13:01:55] C'est ça que je dis, Monsieur le Président. Je n'ai jamais entendu parler 11 

de ça par Ngaïssona.  12 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:02:10] Très bien.  13 

Q. [13:02:12] J'aimerais vous montrer un extrait vidéo.  14 

CAR-OTP-2014-0753. J'aimerais vous en diffuser une partie, commençant 15 

à 00:26:15 pour aller jusqu'à 00:14:0...24 (sic). 16 

Référence de la transcription : CAR-OTP-2122... transcription... 7366, lignes 7 à 20. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:03:17] Maître Knoops. 18 

Me KNOOPS (interprétation) : [13:03:20] Monsieur le Président, avant que 19 

l'Accusation ne s'autorise à diffuser une vidéo dans le... dans le contre-interrogatoire 20 

ou dans l'interrogatoire supplémentaire, nous aimerions savoir à l'avance quelle est 21 

la pertinence de ce document et le contexte, parce que, si l'Accusation veut avoir un 22 

débat avec le témoin une nouvelle fois, elle aurait pu le faire pendant l'interrogatoire 23 

principal. Il est important de savoir de quoi il s'agit avant que nous ne puissions 24 

présenter les objections « adéquats ». 25 

Donc, j'invite l'Accusation à informer la Chambre sur le sujet de... de l'extrait vidéo.  26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : 2[13:04:01] Maître Knoops, je 27 

lui aurais posé la même question sans votre intervention.  28 
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Monsieur Vanderpuye, sur le même sujet ? 1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:04:07] Le même sujet. 2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:04:10] Bien. Alors, je vais 3 

l'autoriser, mais je pense que le témoin a déjà répondu, mais, enfin, nous devons 4 

d'abord voir ce qu'il en est au sujet des chiffres des Anti-balaka. 5 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:04:24] Très bien. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:04:27] Je ne voudrais pas 7 

faire de suggestion ici. Voyons l’extrait vidéo. 8 

(La greffier d’audience s’exécute) 9 

(Diffusion de la vidéo) 10 

Est-ce qu'on voit déjà la vidéo ?  11 

Non, il n'y a pas de son.  12 

Il faut... Il faut recommencer parce qu’on n'entend rien.  13 

(Diffusion de la vidéo)  14 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:05:49] Nous n'avons pas le son, et c'est un 15 

peu compliqué. Bon, je... je propose, dans ces circonstances, qu'on affiche la 16 

transcription simplement. 17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:00] Oui, très bien. 18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:06:02] La référence de la transcription est 19 

CAR-OTP-2122-7366. 20 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:06:17] Cela est déjà affiché sur le canal 2... 21 

« Evidence 2 ».  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:06:28] Dites au témoin qui 23 

parle ou qui parlerait et donnez lecture de ce bref extrait où on évoque les chiffres. 24 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:06:43]  25 

Q. [13:06:43] Monsieur le témoin, il s'agit de la transcription d'un... d'une entrevue 26 

avec l'ancien Président... l'ancienne Présidente Catherine Samba-Panza. Et dans cet 27 

entretien, elle décrit les circonstances, les informations qui lui ont été données au 28 
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sujet des Anti-balaka par des membres des Anti-balaka qui l'ont rencontrée peu 1 

après son élection.  2 

Je vous renvoie aux lignes 7 à 12, environ. Je... Enfin, je ferai de mon mieux, lire en 3 

français. 4 

(Intervention en français) « Le deuxième problème, les Anti-balaka, que j'ai reçus X 5 

fois, ils m'ont dit : “Madame la Présidente, nous ne maîtrisons plus nos éléments. 6 

Nous sommes débordés. Ceux qui sont venus de province, nous les connaissons. 7 

Nous qui sommes venus des... des FACA, nous nous connaissons. Mais ceux de 8 

Bangui qui nous ont... qui ont intégré nos rangs, nous ne les connaissons plus.”  9 

J'ai dit : “Vous... et vous les estimez à combien ?”  10 

Ils m'ont dit : “L'effectif théorique, nous, ceux qui sont venus de la province et ceux 11 

de Bangui, 53 000 hommes.”  12 

J'ai dit : “Je fais quoi avec 53 000 hommes ?” 13 

“Nous voulons être cantonnés, nous voulons être pris en charge. Nous voulons être 14 

reconnus.” 15 

J'ai dit : “Non. La République centrafricaine n'a pas les moyens de prendre en charge 16 

officiellement des milices. C’est pas possible.” » 17 

(Interprétation) L'entretien se poursuit, mais... 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:08:40] Oui, ça suffit.  19 

Q. [13:08:50] Monsieur le témoin, en voyant cela — et vous voyez qu'il y a ce chiffre 20 

de 53 000 indiqué par Mme Samba-Panza —, est-ce que cela modifie l'évaluation que 21 

vous avez déjà fournie ici à la Chambre en ce qui concerne le nombre de 22 

d'Anti-balaka à ce moment-là ?  23 

R. [13:09:17] Merci, Monsieur le Président.  24 

Je pense que ce document-là, ça me rend triste. Ça me rend triste, parce que ce genre 25 

de déclaration comme ça nous a causé beaucoup de tort, parce qu’on se disait, il y 26 

avait malentendu entre nous et les autorités de transition, parce que les autorités de 27 

transition, à l'époque, jouaient le double-jeu. Ils appellent les Anti-balaka... Ça 28 
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revient à ce que je vous ai dit que les autorités de transition ont leurs Anti-balaka. 1 

Donc, ce sont des responsables des Anti-balaka qu'elle les ont... qu'elle les a reçus en 2 

dehors de la Coordination. Donc, eux, ils n’ont pas d’effectifs exacts pour lui fournir 3 

ça. Moi, j’ai dit : nous avons des répertoires. Si... Bon, si on... nous dit... on dit à 4 

l’autre-là, on aurait dû demander à notre secrétaire général, il pouvait fournir la liste 5 

d’Anti-balaka identifiés. Les 5... 50 et quelques mille Anti-balaka dont elle parle, ça, 6 

moi, je ne m’en souviens pas.  7 

C’est vrai, il y a effectif.... je pense que j’ai dit aux enquêteurs à l’époque qu’on était 8 

nombreux, mais l’effectif exact, je... je maîtrisais pas — je maîtrisais pas. Mais dire 9 

que la Présidente de transition a dit « 50 et quelques », ça, c’est une information... 10 

peut-être quelqu’un d’autre aura... lui fournit ça, mais ça... cette information ne vient 11 

pas de la Coordination des Anti-balaka, donc je reconnais pas cet effectif-là. 12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:10:59] Il faut passer à autre 13 

chose. Et finalement, les documents que vous nous fournissez, les... les interviews, ils 14 

seront versés au dossier des preuves de toute façon, donc on remettra les choses en 15 

place avec différentes déclarations de témoins ou dépositions de témoins.  16 

Nous n’aurons pas d’autre réponse de la part du témoin ; ça, ça ne fait pas de doute. 17 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:11:38] Il y a quand même une question de 18 

suivi à part le... le chiffre.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:11:43] Oui, j’ai lu ça aussi, 20 

oui, oui, mais ça n’est pas un sujet que vous pouvez évoquer en interrogatoire 21 

supplémentaire. 22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:11:56] J’ai un autre sujet. 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:11:58] Dites-nous de quoi il 24 

s’agit. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:12:01] Eh bien, il s’agit d’interrogations en ce 26 

qui concerne les motivations de M. Ngaïssona s’agissant de l’engagement du 27 

gouvernement de transition par opposition à, je dirais, ce qui a été suggéré comme 28 
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objectif spécifique évoqué par ce témoin.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:12:24] Maître Knoops. 2 

Me KNOOPS (interprétation) : [13:12:27] Avec tout le respect que je vous dois, je 3 

pense que cela va donner lieu à une discussion avec la Défense. L’interprétation, la 4 

discussion avec le témoin, c’est une... c’est une question que l’Accusation aurait pu 5 

évoquer pendant l’interrogatoire principal.  6 

Il y a eu une explication. L’Accusation veut le confronter directement, apparemment, 7 

avec différents documents, différents points de vue. Ça n’est pas un sujet qui est 8 

nouveau : la générosité, l’altruisme de M. Ngaïssona ont déjà été évoqués par 9 

plusieurs témoins. C’était l’obligation de l’Accusation de demander cette 10 

information, de poser la question au cours de l’interrogatoire. Si elle n’était pas en 11 

accord avec ce qui a été dit, elle aurait pu présenter ces pièces au... déjà pendant 12 

l’interrogatoire. C’est simplement une... une « rediscussion » de la manière dont ce 13 

témoin a caractérisé M. Ngaïssona.  14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:13:38] Je ne suis pas 15 

d’accord avec vous, Maître Knoops. Ça n’est pas l’Accusation qui a soulevé cela, 16 

mais la... la Défense. C’est... Ça n’est... Donc, c’est un sujet qui a été soulevé au cours 17 

du contre-interrogatoire de la Défense.  18 

Néanmoins, si vous avez des documents, Monsieur Vanderpuye, qui pourraient 19 

parler contre ce que... ou qui pourraient aller à l’encontre de ce que le témoin a dit, je 20 

pense qu’il vaudrait mieux les lui présenter en... en... justement, en introduisant ces 21 

documents directement ici, en audience, par exemple. Ce serait plus... plus rapide 22 

que de présenter des documents non... Enfin, vous comprenez ce que je veux dire, 23 

par rapport à ce qu’ont dit d’autres témoins, peut-être, ou qu’ils... qu’ils diront à 24 

l’avenir. Vous comprenez ? 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:14:31] Parfaitement. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:14:34] Donc, nous avons un 27 

témoin qui dit... continue à confirmer clairement ce qu’il a dit précédemment. Et si 28 
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vous présentez, par exemple, d’autres éléments de preuve, si ces éléments de preuve 1 

vont à l’encontre de ce que ce témoin a dit, eh bien, présentez ces documents 2 

directement ici, en audience.  3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:14:55] Bon, c’est... c’est probablement une 4 

chose sage à faire.  5 

Ce que j’aimerais, c’est présenter un autre extrait vidéo et puis poser une ou deux 6 

questions au témoin, et, ensuite, je... je m’en tiendrai là. Je ferai référence à l’extrait 7 

vidéo, si la Chambre préfère. 8 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:15:21] Oui, tout à fait.  9 

Pour « tous » les parties, si vous avez des éléments de preuve de quelque sorte que 10 

ce soit, eh bien, cela aide la Chambre si vous indiquez quel est l’élément qui va être 11 

évoqué dans ce document. 12 

Donc, soyez bref, s’il vous plaît. Si vous souhaitez poser une question au témoin, 13 

faites-le, laissez-le répondre. Il a déjà répondu, mais je vous autorise à faire encore 14 

une tentative. 15 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:15:55] Très bien, merci. Je vais faire de mon 16 

mieux. 17 

Q. [13:16:01] Monsieur le témoin, est-ce que vous avez jamais entendu que 18 

M. Ngaïssona, au début 2014, ait présenté une requête spécifique au Président de 19 

transition, au gouvernement de transition, pour demander un poste en tant que 20 

directeur de la NRK, de la SOCA ou directeur du programme de Désarmement et de 21 

démobilisation ? Et est-ce qu’il a proposé des personnes qui étaient... qui faisaient 22 

partie de sa famille pour occuper des postes au sein du gouvernement de transition ? 23 

Donc, ma question est la suivante : est-ce que vous savez s’il a fait cela ou pas ? 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:16:54] Oui, c’est une bonne 25 

question. 26 

R. [13:16:57] Merci, Monsieur le Président.  27 

Je pense que pendant la transition, au début, on nous a consultés de... de former 28 
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notre revendication. Et ça, c’est une revendication formulée par les Anti-balaka qui 1 

ont demandé certains postes. Et après la discussion, qu’on a conclu que, à chaque 2 

fois... Ce que moi je sais, pendant la transition, je crois qu’on nous a donné deux fois 3 

de suite un poste dans le gouvernement. Et ce que moi, je sais, il y avait nos 4 

représentants au sein du gouvernement. (Inaudible) Présidence aussi, où nous avons 5 

un conseiller... un ministre conseiller au niveau de Présidence, et nous avons un 6 

ministre... pardon, un poste au niveau du gouvernement où il y a certaines 7 

personnalités qui se sont succédé sur ce poste-là.  8 

Mais pour le poste demandé par Patrice-Édouard Ngaïssona, ça, c’est au début, 9 

quand on nous a demandé de formuler notre revendication. C’est ce que nous avons 10 

fait.  11 

Mais je n’ai pas entendu le poste de directeur général de l’autre-là, de... de l’NRK.  12 

Mais sinon, par contre, on a proposé... c’est moi que la Coordination a proposé pour 13 

être dans le... le... dans le processus de... du désarmement. Mais à ce moment précis, 14 

on n’a pas pu mettre en place la structure de désarmement, donc je (inaudible) 15 

bénéficié de ce poste-là. C’est ce que j’ai compris. 16 

Q. [13:18:49] Je vous remercie pour cette réponse. 17 

Je renverrai la Chambre à la référence. 18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:18:56] Oui, bien sûr. Et 19 

nous sommes très présents dans ce prétoire. C’est une question à laquelle on s’est 20 

attaqués à plusieurs reprises. Il s’agit de faire en sorte que tous les éléments de 21 

preuve qui nous ont été présentés nous soient présentés et nous seront présentés, ou 22 

faire en sorte qu’ils soient rassemblés. C’est tout pour ce sujet. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:19:21] J’ai un autre sujet. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:19:23] Vous aviez dit que 25 

c’était le dernier. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:19:27] Il y en a trois, et c’est le dernier.  27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:19:38] Quel est le dernier 28 
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sujet ?  1 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:19:40] Le dernier sujet, c’est le témoignage 2 

au sujet de M.Ngaïssona et les ComZone. Et là, j’ai deux questions. 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:19:49] Allez-y.  4 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:19:52] Je vous remercie, Monsieur le 5 

Président.  6 

Q. [13:19:56] La première question que je voudrais vous poser, c’est : avez-vous 7 

connaissance du fait que dans la formation du PCUD, qui est le parti politique de 8 

M. Ngaïssona, les ComZone qui lui étaient fidèles ont formé une partie de ce parti, à 9 

la fin 2014 ?  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:20:16] Maître Proulx. 11 

Mme PROULX (interprétation) : [13:20:21] Toutes mes excuses. 12 

Je fais objection. Il y a un document sur le sujet dans le dossier de l’Accusation. C’est 13 

exactement ce dont M. Vanderpuye a parlé. Alors, ils avaient prévu cette question. 14 

Ils ont choisi de ne pas le faire au cours de leur interrogatoire. Je pense qu’il n’est pas 15 

adéquat de le faire maintenant. 16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:20:55] Là, je suis d’accord 17 

avec vous, parce que j’ai également regardé ces documents, et le document n’est pas 18 

perdu. 19 

Mais je suis d’accord avec vous, Maître Proulx. 20 

Tout le monde sait que quand le document n’est pas... quand je dis que le document 21 

n’est pas perdu, c’est que... comme dans le passé, quand on « avions » encore ces 22 

disques qui étaient en boucle sur le même message. 23 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:21:16] Je comprends bien. Nous pouvons 24 

présenter les choses différemment. 25 

Il me reste encore une question. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:21:29] Écoutons cette 27 

question. 28 
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M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:21:31] C’est sur le même sujet. 1 

Q. [13:21:32] Monsieur le témoin, savez-vous... avez-vous connaissance du fait que 2 

M. Ngaïssona ait nommé des ComZone en 2014 à des postes de coordinateurs 3 

préfectoraux, par exemple ? Est-ce que vous êtes au courant de ce genre de choses, 4 

ou qu’il l’a fait ou qu’il aurait pu le faire ?  5 

R. [13:21:57] Effectivement, il y a... J’ai dit dans mes déclarations qu’il y a des... des... 6 

des coordonnateurs « préfectoral ». Puisque, vous savez, les Anti-balaka ils ont leur 7 

origine différemment. Ce qui les a motivés pour créer ce mouvement, c’est différent. 8 

Donc, chaque préfecture a ses revendications. Chaque préfecture a vécu ce que les 9 

Séléka ont fait, donc chaque préfecture a ses revendications différemment. C’est 10 

comme ça que la Coordination a jugé mieux de choisir les coordonnateurs 11 

« préfectoral », et ces « coordonnateurs préfectoral », leur rôle, c’était de... chargés de 12 

communication entre les Anti-balaka de leur localité avec la communauté 13 

internationale ou bien les forces étrangères qui étaient chez nous (inaudible) la mise 14 

en place de... de la transition. 15 

Et avec les autorités de transition, quand on a essayé de redéployer... restaurer 16 

l’autorité de l’État dans certaines provinces, et c’est avec ces coordonnateurs 17 

préfectoraux-là que les autorités administratives ou militaires travaillaient en 18 

collaboration pour essayer de rétablir la paix dans la localité. 19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:23:31] Il a répondu à la 20 

question, il me semble.  21 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:23:34] Il a répondu, mais pas à la question 22 

que j’ai posée : savait-il que M. Ngaïssona a fait cela ? 23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:23:44] Eh bien, il faut 24 

accepter la réponse. Il a très évidemment compris la nature de la question. 25 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:23:54] Je voudrais montrer un document. 26 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:23:58] On ne montre plus 27 

de document.  28 
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Q. [13:24:05] Monsieur le témoin... Non, non, on va prendre les choses sous un autre 1 

angle. M. Vanderpuye a raison, vous n’avez pas, Monsieur le témoin, répondu 2 

précisément au sujet de M. Ngaïssona.  3 

Aviez-vous connaissance du fait que M. Ngaïssona avait désigné — c’est ce que nous 4 

dit le Procureur —, qu’il a désigné des ComZone ? Répondez par « oui » ou par 5 

« non », c’est tout. Est-ce que vous en aviez connaissance ?  6 

R. [13:24:28] Monsieur le Président, merci.  7 

Excusez-moi, c’est pas... c’est pas une question à réponse ouverte. M. le Procureur a 8 

posé des questions de savoir que est-ce que Ngaïssona a nommé, c’est ce mot de 9 

« nommer », là, que je viens d’expliquer. Ce sont les commandant de zone, c’est-à-10 

dire les Anti-balaka de chaque localité qui ont désigné leur coordonnateur 11 

préfectoral. C’est ce que j’ai dit.  12 

Nous, au niveau de Coordination, on ne fait que enregistrer les choix que les Anti-13 

balaka de chaque localité « a » fait. Je prends, par exemple, à Bambari, dans la sous-14 

préfecture de Ouaka, ce sont les Anti-balaka là-bas qui ont désigné leur 15 

coordonnateur préfectoral. Et ce n’est pas le coordonnateur général ou bien adjoint 16 

qui a nommé ces coordonnateurs-là. C’est eux-mêmes qui ont désigné leur 17 

coordonnateur préfectoral. C’est ce que j’ai essayé d’expliquer.  18 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:25:21] J’ai ma réponse, Monsieur le 19 

Président, merci.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:25:28] Vous en avez 21 

terminé avec vos questions supplémentaires ?  22 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:25:34] Sauf pour que l’on verse aux pièces le 23 

document auquel j’ai fait référence, oui.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:25:40] Bon, c’est peut-être 25 

utile... peut-être pour que la Chambre puisse suivre ça plus tard. 26 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:25:45] Je peux présenter ça plus tard. 27 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:25:47] Oui, plus tard, car si 28 
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on commence sur cette voie-là... et la Défense a également le droit d’utiliser tous les 1 

documents en leur faveur. Ceci n’est pas l’endroit pour faire ce genre de choses. 2 

Je vous en remercie. 3 

M. VANDERPUYE (interprétation) : [13:26:05] Je vous remercie, Monsieur le 4 

Président.  5 

Merci, Monsieur le témoin. 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [13:26:11] Merci, Monsieur le 7 

témoin, pour votre patience. Vous avez été interrogé depuis... pendant cinq jours, 8 

presque cinq journées complètes. Nous vous remercions d’être venu sur les lieux où 9 

se trouve la liaison vidéo et « à » nous avoir aidés à la manifestation de la vérité.  10 

Nous en avons terminé avec l’audience d’aujourd’hui. Nous reprendrons demain à 11 

l’heure habituelle, 9 h 30, avec le témoin P-0876. Je vous remercie. 12 

Mme L’HUISSIÈRE : [13:26:44] Veuillez vous lever. 13 

(L’audience est levée à 13 h 26)  14 
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